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En bref 

La confiance dans les institutions publiques constitue un pilier essentiel de la gouvernance démocratique. 

Cette étude analyse les écarts de genre observés en Suisse à partir de l’édition 2023 de l’Enquête de 

l’OCDE sur la confiance dans les institutions publiques. Elle examine les différences selon le genre en 

matière de confiance envers les institutions, dans la participation politique, dans la perception des services 

publics et de confiance dans les processus décisionnels. Pour enrichir cette analyse, la note mobilise 

également des éléments de contexte relatifs aux progrès accomplis et aux défis persistants en matière 

d’égalité de genre en Suisse. Elle met en lumière plusieurs pistes d’interprétation et de recherche 

concernant les interactions potentielles entre inégalités de genre et niveaux de confiance. Sur cette base, 

l’étude propose enfin des axes d’action que les autorités suisses pourraient envisager afin de renforcer les 

fondements de la confiance publique. 
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Résumé  

Les résultats présentés dans ce document s'appuient sur les données de l’Enquête de l’OCDE sur la 

confiance 2023 (OECD Trust Survey 2023), qui interroge les personnes sur leur niveau de confiance 

envers diverses institutions publiques (la police, les tribunaux et le système judiciaire, la fonction publique 

nationale, les autorités locales, les organisations internationales, la fonction publique régionale, les 

autorités régionales, le gouvernement national, le parlement national, les partis politiques, et les médias), 

ainsi que sur leur perception de plusieurs dimensions de la gouvernance publique. Ces résultats montrent 

que la Suisse se distingue par des niveaux élevés de confiance envers les institutions publiques, une forte 

perception de capacité d’action politique et une satisfaction notable vis-à-vis des services publics. 

Toutefois, ces résultats globalement positifs masquent d’importants écarts selon le genre, parfois plus 

prononcés que dans la moyenne des pays de l’OCDE, ce qui met en évidence des dynamiques 

structurelles qui méritent une attention particulière. 

Les femmes en Suisse expriment des niveaux de confiance significativement plus faibles que les hommes 

envers la majorité des institutions publiques. Leur confiance est significativement inférieure pour neuf 

institutions sur onze. Les femmes ont également une perception moins favorable que les hommes pour 

l’ensemble des six dimensions de la gouvernance publique couverts par l’enquête. Les écarts sont 

particulièrement marqués pour l’ouverture et l’équité.  

Malgré un contexte national caractérisé par une perception positive élevée de l’influence citoyenne sur 

l’action gouvernementale, les femmes en Suisse se sentent moins aptes à s’engager politiquement. Elles 

sont 20 points de pourcentage moins nombreuses que les hommes à avoir confiance en leur capacité à 

participer à la vie politique, et 11 points de pourcentage moins nombreuses à estimer que le système 

politique leur permet d'influencer l'action du gouvernement. Elles sont également plus susceptibles de 

n’avoir participé à aucune activité politique au cours des douze derniers mois. Ces écarts dans le sentiment 

de participation à la vie politique constituent l’une des différences de genre les plus marquées observées 

en Suisse et représentent un enjeu important dans un contexte démocratique.  

En ce qui concerne l’accès et l'expérience des services publics, la Suisse se démarque par des niveaux 

de satisfaction particulièrement élevés, avec des écarts de genre assez modérés et alignés avec les écarts 

moyens observés dans l’OCDE. Cependant, certains aspects de l’expérience avec les services publics 

semblent générer des impressions différentes chez les femmes et les hommes. Les femmes sont moins 

nombreuses que les hommes à estimer que l’administration traite les usagers de manière égale, 

notamment s’agissant du traitement des demandes d’aides publiques, de l’accès à l’information 

administrative et de l’efficacité perçue des recours.  

Les perceptions de la capacité des autorités à prendre des décisions efficaces présentent également des 

écarts de genre substantiels. Les femmes en Suisse sont notamment moins nombreuses à estimer que 

les intérêts de différents groupes sociaux ou régionaux sont représentés de manière adéquate, Elles 

évaluent moins positivement la capacité des pouvoirs publics à fonder leurs décisions sur les meilleures 

données probantes disponibles, et demeurent moins convaincues par la clarté avec laquelle les réformes 

et leurs impacts sont explicités.  
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Conformément au cadre de l’OCDE sur les déterminants de la confiance dans les institutions publiques, 

ces dimensions de la gouvernance publique constituent des moteurs essentiels de la confiance, dont 

l’amélioration est associée à des niveaux de confiance accrus (à des degrés variables selon les institutions 

concernées). Il apparaît donc que pour réduire l’écart de genre dans la confiance envers les institutions 

publiques, il convient de s’atteler à réduire également les écarts de genre dans les expériences et les 

perceptions de ces aspects fondamentaux de la gouvernance publique. 

Ces constats s’inscrivent dans un contexte plus large, où des recherches démontrent que les étudiantes 

en Suisse manifestent un intérêt moindre pour la politique et une ambition politique plus faible que leurs 

homologues masculins. Ces tendances mettent en exergue des normes sociales et des stéréotypes de 

genre, influençant les aspirations professionnelles, la confiance en soi et les comportements politiques. 

Par ailleurs, certains pays de l’OCDE constatent une polarisation croissante selon le genre, en particulier 

chez les jeunes, ce qui renforce la nécessité d’une analyse attentive de ces dynamiques. 

Les écarts observés selon le genre ne se limitent pas à la sphère politique. Selon les résultats de l’enquête 

2022 de l’OCDE « Des risques qui comptent », dans les services publics les femmes en Suisse sont moins 

satisfaites de l’adéquation des prestations à leurs besoins dans des domaines clés comme la santé, le 

soutien familial, le logement ou les soins de longue durée. Les écarts atteignent des niveaux supérieurs à 

la moyenne de l’OCDE, notamment sur la question du soutien au revenu. De plus, d’autres données 

montrent des écarts de compétences numériques selon le genre, particulièrement parmi les personnes 

âgées, indiquent l’existence d’inégalités structurelles qui peuvent limiter l’accès équitable aux services 

publics numériques et affecter l’interaction avec les administrations. 

Bien que la Suisse n’ait pas participé à la première édition de l’enquête en 2021, ce qui limite l’analyse de 

l’évolution de ces écarts dans le temps, plusieurs axes d’intervention se dégagent. Ceux-ci pourraient être 

envisagés par les autorités suisses afin de contribuer à réduire les écarts de confiance observés selon le 

genre, et ainsi consolider les fondements démocratiques. À cet égard, le présent document avance les 

pistes d’action suivantes :  

• Renforcer la participation politique des filles et des femmes et doter l’ensemble de la population 

des compétences nécessaires pour participer à la vie publique ; 

• Mieux comprendre et prendre en compte les attentes et expériences différenciées dans les 

services publics et renforcer la clarté et transparence des procédures administratives ; 

• Intégrer davantage les questions d’équité dans la délibération publique et la communication 

institutionnelle ; 

• Poursuivre et renforcer la production de données désagrégées et leur utilisation, afin de permettre 

une analyse intersectionnelle ; 

• Intégrer systématiquement les impacts différenciés selon le genre dans la préparation et la gestion 

des crises. 
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La confiance dans les institutions publiques est un pilier fondamental de la gouvernance démocratique, 

influençant la légitimité des politiques publiques et l’engagement civique (OCDE, 2024[1]). La confiance 

sert également d’indicateur pour évaluer si les institutions répondent aux attentes de la population. À 

travers son enquête biennale sur la confiance dans les institutions publiques, l’OCDE examine plusieurs 

facteurs contribuant à cette confiance y compris la réactivité, la fiabilité, l’équité, l’intégrité et la 

transparence des institutions publiques, ainsi que la capacité de ces dernières à gérer des défis 

complexes, tels que le processus de transformation digitale ou le changement climatique. L’enquête 

permet notamment de mettre en évidence les principales différences de confiance envers les institutions 

publiques entre divers groupes démographiques, y compris les écarts liés au genre. Cette enquête a été 

menée en Suisse pour la première fois du 25 octobre au 27 novembre 2023. 

Les résultats de cette enquête révèlent un écart de genre grandissant en matière de confiance envers les 

institutions publiques dans les pays ayant participé aux éditions 2021 et 20231. En effet, en 2021 ainsi 

qu’en 2023, dans la plupart des pays de l’OCDE, les femmes avaient tendance à faire moins confiance au 

gouvernement que les hommes, avec seulement 36 % des femmes ayant une confiance élevée ou 

modérément élevée, contre 43 % des hommes en 2023. Entre 2021 et 2023, cet écart a quadruplé dans 

les 18 pays où les données sont comparables entre les deux éditions, passant de 2 points de pourcentage 

à 8 points de pourcentage. Ce phénomène semble être particulièrement marqué chez les jeunes. En effet, 

l’écart de confiance entre jeunes femmes et jeunes hommes (18-29 ans) est passé de 3 points de 

pourcentage en 2021 à 11 points de pourcentage en 2023, les jeunes hommes ayant systématiquement 

plus confiance dans le gouvernement que les jeunes femmes. Cet écart est plus marqué que dans le 

groupe des 30-49 ans et surtout que pour les 50 ans et plus, où il est presque deux fois moins prononcé. 

De plus, l’écart est resté plus stable dans ces deux groupes plus âgés (OCDE, 2024[1]). 

Au-delà des données sur la confiance dans les institutions publiques et la perception que les individus ont 

de ces dernières, l’enquête de l’OCDE dévoile également des différences de genre dans les 

comportements politiques. Ainsi, les dernières données de l’enquête montrent qu’à tout âge, les hommes 

sont plus susceptibles que les femmes de soutenir un parti au pouvoir, de se sentir capables de participer 

à la politique et de croire qu’ils exercent une influence politique (OCDE, 2024[1]). 

La Suisse constitue un cas d’étude intéressant. En effet, elle affiche les niveaux de confiance envers les 

institutions publiques parmi les plus élevés parmi les pays de l’OCDE, mais présente également des écarts 

de genre parmi les plus marqués (OCDE, 2024[1]). Cette situation soulève des questions quant aux 

différences de perception entre les femmes et les hommes envers les institutions publiques, leur 

participation politique, leur accès au pouvoir et leur perception de l’équité des politiques publiques. Il est 

particulièrement pertinent d’analyser ces résultats à la lumière des défis persistants en matière d’égalité, 

comme la sous-représentation des femmes dans les processus décisionnels et leur participation limitée 

au marché du travail (Confédération Suisse, 2021[2]). 

Ces tendances mettent en lumière l’importance d’examiner de plus près les dynamiques de confiance 

dans les institutions publiques et d’attitude politique, et de s’interroger sur les facteurs susceptibles d’être 

à l’origine des écarts observés. Elles soulignent également la nécessité de comprendre les potentiels effets 

négatifs d’un faible niveau de confiance dans les institutions sur d’autres domaines. Par exemple, certaines 

1.  Introduction 
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études menées dans différents pays suggèrent qu’un faible niveau de confiance pourrait être associé à 

une diminution des signalements de violences fondées sur le genre (Polettini, Arima and Martino, 2023[3]).  

L’objectif de la présente note est de susciter une réflexion sur les écarts observés selon le genre, en les 

inscrivant, dans la mesure du possible, dans le contexte plus large de l’égalité de genre en Suisse. En 

particulier, la note se propose d’analyser les écarts de genre observés en Suisse, tels qu’ils ressortent de 

la dernière édition de l’enquête biennale sur la confiance dans les institutions publiques, en les comparant 

à ceux observés dans les autres pays de l’OCDE. L’analyse porte notamment sur les principales 

différences de confiance dans les institutions publiques, la participation politique des résidentes et 

résidents, ainsi que la perception des services publics et la confiance dans les processus décisionnels. Les 

écarts de genre en Suisse sont examinés selon plusieurs perspectives. L’analyse présente l’ampleur de 

ces écarts en points de pourcentage pour chaque variable étudiée et évalue leur significativité statistique 

en Suisse. L’étude compare également l’écart suisse à celui observé dans les pays de l’OCDE en 

moyenne, en déterminant si la différence est significative (p=0,05). Les références aux écarts dans les 

pays voisins (France, Allemagne, Italie) sont mentionnées uniquement à titre indicatif, sans analyse de 

leur significativité statistique.  

Afin de compléter cette analyse, la note mobilise également des éléments de contexte relatifs aux 

avancées et défis persistants en matière d’égalité de genre en Suisse, en s’appuyant sur d’autres sources 

de l’OCDE et d’autres organisations, comme les statistiques de l’Union européenne (UE) sur le revenu et 

les conditions de vie, ainsi que sur les données de l’Office fédéral de la statistique, afin d’apporter un 

éclairage plus complet.  

Bien que la note n’ait pas pour ambition d’établir des relations causales directes entre les écarts de 

confiance et les inégalités de genre2, elle met en lumière plusieurs pistes d’interprétation et de recherche 

sur leurs interactions possibles. Si établir des liens de cause à effet entre ces dimensions demeure 

complexe, l’analyse proposée permet néanmoins d’identifier des dynamiques pertinentes qui contribuent 

à éclairer la compréhension des écarts de confiance observés selon le genre. En contextualisant ces 

écarts, la note souligne la valeur d’une approche intégrée entre données de confiance et indicateurs 

d’égalité de genre. L’étude contribue ainsi à renforcer la base empirique nécessaire pour concevoir des 

politiques publiques sensibles au genre tout en alimentant les réflexions visant à anticiper les effets 

potentiels de ces dynamiques sur la participation citoyenne et l’efficacité de l’action publique.  
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2.1. Vue d’ensemble des données de l’OCDE sur la confiance en Suisse 

2.1.1. Des niveaux de confiance élevés dans les institutions publiques, mais des 

écarts de genre notables  

Globalement, la Suisse se démarque par des taux de confiance nettement supérieurs à la moyenne de 

l’OCDE dans la plupart des institutions couvertes par l’enquête3. Cette différence est particulièrement 

marquée pour le Conseil fédéral4 (62 % contre 39 % pour l’OCDE), la police (75 % contre 63 %), et le 

système judiciaire (69 % contre 54 %). La Suisse est notamment l’un des trois pays, avec le Luxembourg 

et le Mexique, où une majorité de personnes accordent une confiance élevée ou modérément élevée au 

gouvernement national (Conseil fédéral en Suisse). Le degré de confiance est variable selon le type 

d’institution, en alignement avec les tendances globales des pays de l’OCDE : les personnes en Suisse 

accordent leur plus grande confiance aux institutions chargées d’assurer le respect de la loi et le maintien 

de l’ordre (police, tribunaux) ainsi qu’aux fonctions administratives, tandis que les institutions politiques 

(parlement, partis politiques) et les médias inspirent moins confiance. 

Bien que les femmes en Suisse montrent les niveaux de confiance les plus élevés envers leur 

gouvernement national parmi les femmes de l’OCDE, l’analyse des données révèle néanmoins des 

disparités significatives et systématiques5 dans la confiance institutionnelle selon le genre (Graphique 1). 

Cette tendance s’inscrit dans la lignée des résultats observés à travers l’OCDE, où la moyenne indique un 

écart de genre en faveur des hommes pour l’ensemble des institutions étudiées, mais est plus marqué en 

Suisse. Sur les 11 institutions étudiées, les femmes suisses affichent des niveaux de confiance inférieurs 

à ceux des hommes dans 9 cas (Graphique 1 et annexe A). Par exemple, 57 % des femmes contre 67 % 

des hommes en Suisse expriment une confiance élevée ou modérément élevée envers le Conseil fédéral. 

Concernant la police et les organisations internationale, en Suisse, les différences entre femmes et 

hommes ne sont pas statistiquement significatives.  

Dans la majorité des cas, les écarts de genre significatifs en matière de confiance envers les institutions 

sont plus larges en Suisse que les écarts moyens de l’OCDE : la confiance envers les partis politiques est 

inférieure de 8 points de pourcentage chez les femmes par rapport aux hommes (contre 4 points dans 

l’OCDE). Concernant les médias, l’écart s’élève à 9 points (35 % des femmes contre 44 % des hommes), 

soit 6 points au-dessus de la moyenne OCDE. En revanche, concernant l’administration municipale, la 

Suisse affiche un écart plus faible que la moyenne OCDE. Une comparaison entre l’enquête OCDE et EU-

SILC en Suisse révèle une convergence des données concernant les écarts de confiance entre hommes 

et femmes envers les institutions publiques (Encadré 1). 

 

2.  Confiance publique en Suisse en 

fonction du genre  
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Graphique 1. Les femmes en Suisse affichent des niveaux de confiance significativement inférieurs 
à ceux des hommes pour neuf institutions sur onze 

Part de la population ayant une confiance élevée ou modérément élevée dans les différentes institutions publiques 

et les médias en fonction du genre, OCDE et Suisse, 2023 

 

Note : Ce graphique présente la moyenne suisse et la moyenne OCDE des réponses à la question Q2 « Sur une échelle de 0 à 10 (0 signifiant 

pas du tout et 10 totalement), dans quelle mesure faites-vous confiance à la/au(x) [insérer le nom de l’institution] ? », en fonction du genre des 

répondants. Il indique le pourcentage de personnes qui déclarent une confiance élevée ou modérément élevée, c’est-à-dire qui ont donné une 

réponse comprise entre 6 à 10 sur une échelle de 0 à 10, regroupées en fonction du genre des répondants. La moyenne suisse représente la 

moyenne pondérée des réponses en Suisse. La moyenne de l'OCDE correspond à la moyenne non pondérée des moyennes pondérées des 

30 pays inclus dans l'enquête. Les libellés utilisés pour désigner chacune de ces institutions sont adaptés au contexte national (par exemple, 

afin de refléter l’organisation administrative et les intitulés en usage dans le pays). 

Source : édition 2023 de l’enquête de l’OCDE sur la confiance. 
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Encadré 1. Convergence des données sur la confiance institutionnelle : Comparaison entre 
l’enquête OCDE et l’enquête EU-SILC en Suisse 

L’Enquête de l’OCDE sur la confiance n’est pas la seule étude qui mesure les niveaux de confiance 

dans les institutions publiques en Suisse. Sa particularité réside dans le fait qu’elle évalue également 

les perceptions de la gouvernance publique et cherche à identifier la relation entre ces perceptions et 

les niveaux de confiance ; tandis que l’enquête EU-SILC (statistiques de l’UE sur le revenu et les 

conditions de vie) a l’avantage d’un échantillon plus large. Une comparaison des résultats des deux 

enquêtes révèle des tendances similaires en ce qui concerne les niveaux de confiance.  

Il est important de noter que l’EU-SILC et l’Enquête de l’OCDE sur la confiance ont pour objet des 

institutions différentes, biens que liées (comme « système politique » dans l’enquête EU-SILC versus 

le « Conseil fédéral » pour l’enquête OCDE). Néanmoins, les deux enquêtes couvrent la confiance dans 

les institutions publiques, et peuvent donc fournir une perspective complémentaire révélant des 

tendances similaires. 

Les deux enquêtes utilisent une échelle de confiance similaire allant de 0 à 10, mais avec de légères 

différences dans la formulation. L’EU-SILC demande « Quel degré de confiance avez-vous dans 

chacune des institutions suivantes », où 0 signifie « aucune confiance » et 10 « pleine et entière 

confiance ». L’enquête de l’OCDE sur la confiance pose une question comparable : « Dans quelle 

mesure faites-vous confiance à [l'institution] », où 0 signifie « pas du tout » et 10 « totalement ». 

Par ailleurs, l’échantillon de l’EU-SILC est très large, ce qui permet d'examiner des catégories plus 

désagrégées et d'obtenir des résultats statistiquement significatifs pour des sous-groupes spécifiques 

de la population, offrant ainsi une analyse plus détaillée des tendances de confiance à travers différents 

segments démographiques et socio-économiques. 

Les deux enquêtes montrent que les hommes ont généralement une confiance plus élevée que les 

femmes dans le système politique et judiciaire. Selon l’EU-SILC, 78,8 % des hommes expriment une 

confiance élevée dans le système politique, contre 75,3 % des femmes, créant un écart de 3,5 points 

de pourcentage. Pour le système judiciaire, l'écart est légèrement plus faible avec 82,8 % des hommes 

et 80,2 % des femmes exprimant une confiance élevée, soit un écart de 2,6 points. L’Enquête de 

l’OCDE sur la confiance reflète cette même tendance, bien que les écarts soient plus prononcés. 

Un point de convergence intéressant entre les deux enquêtes concerne la confiance dans la police. 

Les deux études révèlent que les femmes ont autant ou légèrement plus confiance en la police que les 

hommes. Selon l’EU-SILC, 88,1 % des femmes font confiance à la police contre 87,7 % des hommes 

(écart de -0,4 points, non statistiquement significatif mais néanmoins récurrent et stable depuis 2016). 

L’Enquête de l'OCDE montre une tendance similaire avec 76 % des femmes exprimant une confiance 

élevée dans la police contre 74 % des hommes. 

Bien que les deux enquêtes soutiennent des conclusions similaires, il convient de noter certaines 

différences. Les niveaux généraux de confiance semblent plus élevés dans l’EU-SILC que dans 

l’Enquête de l’OCDE, et les écarts entre hommes et femmes sont plus prononcés dans cette dernière. 

Ces différences peuvent s’expliquer par les formulations variées des questions, des méthodologies 

distinctes, et des périodes d'enquête différentes. Néanmoins, la cohérence des schémas de perception 

selon le genre entre les deux enquêtes renforce la validité des résultats obtenus. 

Source : Statistiques de l’Union européenne (UE) sur le revenu et les conditions de vie fournies par l’Office fédéral de la statistique suisse 

et édition 2023 de l’enquête de l’OCDE sur la confiance. 
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2.1.2.  La confiance dans les institutions publiques varie selon un ensemble de 

caractéristiques démographiques et socio-économiques, soulignant l’importance 

d’une approche intersectionnelle  

Bien que les écarts de confiance selon le genre soient importants en Suisse et dans l’ensemble des pays 

de l’OCDE, une analyse bivariée des données de l’enquête révèle que la confiance dans les institutions 

publiques varie également en fonction de multiples caractéristiques socio-économiques et 

démographiques. Le niveau d’éducation exerce une influence considérable : les répondantes et 

répondants ayant un niveau d’éducation élevé affichent 71 % de confiance élevée ou moyennement élevée 

envers le conseil fédéral, contre seulement 49 % pour celles et ceux ayant un niveau d’éducation plus 

faible, soit un écart de 23 points de pourcentage. La situation financière joue également un rôle 

déterminant : 74 % des personnes ne se sentant pas préoccupés par leur avenir financier déclarent un 

niveau de confiance élevé envers le Conseil fédéral, contre 58 % de celles confrontées à davantage de 

difficultés financières. Pour rappel, 67 % des hommes expriment une confiance élevée contre 57 % des 

femmes (écart de 10 points) (Encadré 2). L’âge, quant à lui, montre une influence plus modeste, avec un 

écart de seulement 6 points de pourcentage entre les plus jeunes (59 %) et les plus âgés (65 %). 

Ces constats soulignent l’importance cruciale d’une analyse intersectionnelle pour comprendre les 

dynamiques de confiance envers les institutions publiques. Les écarts observés ne peuvent être 

appréhendés de manière isolée : le genre, l’éducation, la situation financière et l’âge interagissent et 

influencent les niveaux de confiance. Une analyse des données EU-SILC en Suisse permet justement 

d’explorer plus en profondeur la manière dont ces caractéristiques s’entremêlent et influencent 

conjointement les attitudes envers les institutions (Encadré 2).  

 

Encadré 2. Analyse intersectionnelle de la confiance institutionnelle selon le genre en Suisse 

L’analyse intersectionnelle des données sur la confiance institutionnelle en Suisse présente un défi 

méthodologique important. Bien que l’enquête sur la confiance de l’OCDE fournisse des informations 

comparables à l’échelle internationale, sa taille d’échantillon limitée ne permet pas une analyse 

approfondie des intersections entre le genre et d’autres caractéristiques démographiques ou socio-

économiques. En revanche, les données EU-SILC offrent un échantillon suffisamment large pour 

examiner comment les écarts de confiance selon le genre varient selon l’âge, l’éducation, le revenu, et 

la région en Suisse. Cette analyse plus nuancée permet de mieux comprendre comment le genre 

interagit avec d'autres facteurs dans la construction des niveaux de confiance envers les institutions. 

Âge et genre 

Les données EU-SILC montrent que les hommes ont généralement un niveau de confiance plus élevé 

dans le système politique et judiciaire que les femmes, et ce à travers tous les groupes d'âge. 

Concernant la police, la situation est plus nuancée : 

• Dans le groupe d’âge 18-29 ans, les hommes et les femmes ont un niveau de confiance 

quasiment égal (80,3 % contre 79,9 %) ; 

• Dans les générations plus âgées, les femmes affichent généralement une confiance plus élevée 

dans la police ; 

• L’écart de genre est particulièrement prononcé dans le groupe 30-49 ans pour le système 

politique (5,3 points). 
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Niveau d’éducation et genre 

La relation entre genre, éducation et confiance révèle des dynamiques intéressantes : 

• Pour les personnes avec un niveau d'éducation moyen (secondaire II) et supérieur (tertiaire), 

les hommes affichent une confiance plus élevée dans les trois institutions ; 

• En revanche, parmi les personnes avec un niveau d'éducation inférieur (école obligatoire), les 

femmes montrent une confiance plus élevée dans les trois institutions ; 

• L'écart de genre en faveur des hommes est particulièrement marqué au niveau tertiaire pour le 

système politique (5,2 points) ; 

• Pour la police, les femmes maintiennent des niveaux de confiance plus élevés aux niveaux 

d'éducation inférieur (84,7 % contre 80,6 %) et secondaire II (88,0 % contre 85,5 %). 

Niveau de revenu et genre 

Les données montrent des variations significatives selon les quintiles de revenu : 

• Pour le système politique et judiciaire, les hommes affichent généralement une confiance plus 

élevée à travers tous les quintiles de revenus ; 

• L’écart de genre le plus important pour la confiance dans ces systèmes se trouve dans le 

troisième quintile (revenus moyens) ; 

• Concernant la police, les différences entre femmes et hommes sont statistiquement non 

significatives pour tous les quintiles de revenus et quasi nulles pour les 3 premiers quintiles. 

Région géographique et genre 

Les niveaux de confiance dans les institutions suisses varient considérablement selon les régions. 

Zurich affiche le plus haut degré de confiance envers les système politiques et judiciaires, la Suisse 

Centrale envers la police, tandis que la région du Tessin présente la confiance la plus faible dans le 

système politique.  

Les résidentes et résidents de Zurich affichent une confiance plus équilibrée entre les trois institutions. 

Les plus grandes disparités de confiance entre institutions sont observées dans la Région lémanique, 

où les résidentes et résidents ont nettement plus confiance en la police que dans le système politique. 

Des différences régionales interagissent avec le genre de plusieurs façon notables : 

• La région lémanique présente l’écart de genre le plus important pour la confiance dans le 

système politique (6,1 points) ; 

• À Zurich, les différences genrées sont minimales pour le système politique et judiciaire. 

Urbanisation et genre 

Hommes et femmes confondus, la confiance est généralement plus élevée dans les zones densément 

peuplées pour le système politique et le système judiciaire, tandis que la confiance envers la police 

reste relativement stable quelle que soit la densité de population. Le degré d’urbanisation influence 

également les écarts de confiance entre genres : 

• Les hommes font davantage confiance aux systèmes politique et judiciaire que les femmes quel 

que soit la densité de population, avec un écart genré qui augmente dans les zones moins 

peuplées ; 

• Pour la police, les hommes ont une confiance légèrement plus élevée dans les zones 

densément peuplées, tandis que les femmes affichent un degré de confiance stable quel que 

soit le niveau d’urbanisation.  
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2.2. Perceptions de la gouvernance publique en Suisse en fonction du genre  

L’enquête de l’OCDE sur la confiance distingue différents aspects de la gouvernance publique qui 

influencent et déterminent le degré de confiance que prêtent les individus aux institutions (Brezzi et al., 

2021[4]). Ces dimensions s’étendent de la perception qu’ont les résidentes et résidents de la fiabilité et de 

la réactivité des institutions dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques et des services, jusqu’à 

leur évaluation de la façon dont ces institutions défendent les valeurs d’équité, d’intégrité et d’ouverture et 

gèrent les enjeux d’ampleur planétaire et complexes.  

Les données de l’enquête OCDE sur la confiance montrent que la Suisse présente des niveaux de 

confiance plus élevés que la moyenne de l’OCDE pour tous les aspects de la gouvernance publique. 

Cependant, et à l’image de la tendance globale OCDE, les femmes ont systématiquement une perception 

moins favorable que les hommes. En Suisse, cette différence est particulièrement marquée pour 

l’ouverture (66 % de perception favorable pour les hommes contre 54 % pour les femmes) et l’équité (61 

% de perception favorable pour les hommes contre 49 % pour les femmes) (voir Graphique 2). 

Le tableau en Annexe A présente l’analyse détaillée des écarts de genre en Suisse concernant les 

questions principales de l’enquête liées au degré de confiance envers les institutions, à la perception de 

la gouvernance publique, à la participation politique et aux priorités sociétales. Pour chaque question, ce 

tableau indique : 

• La taille de l’écart de genre en points de pourcentage ; 

• Si cet écart est statistiquement significatif en Suisse ; 

• Si la différence entre l’écart suisse et celui des pays de l’OCDE est significative. 

 

Cette analyse intersectionnelle révèle que le genre interagit de façon complexe avec d’autres 

caractéristiques sociodémographiques sur les niveaux de confiance institutionnelle. Les femmes 

montrent généralement une confiance plus faible dans les systèmes politique et judiciaire, mais cette 

tendance varie selon l’âge, l'éducation, le revenu, la région et le niveau d’urbanisation. En revanche, 

elles affichent souvent une confiance plus élevée dans la police, particulièrement dans les générations 

plus âgées. 

Source : Statistiques de l’Union européenne (UE) sur le revenu et les conditions de vie fournies par l’Office fédéral de la statistique suisse. 
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Graphique 2. Les femmes ont une perception moins positive de l’ensemble des dimensions de la 
gouvernance publique couvertes par l’enquête  

Part de la population qui se déclare confiante dans la fiabilité des institutions, leur réactivité, leur ouverture, leur 

intégrité, leur équité et leur capacité à faire face à des problèmes complexes et/ou d’ampleur planétaire (moyenne 

pour l’ensemble des questions de l’enquête) en fonction du genre, OCDE et Suisse, 2023 

 

Note : Ce graphique présente les moyennes suisses et les moyennes OCDE des réponses positives pour l’ensemble des questions de l’enquête 

liées aux différents déterminants relevant de la gouvernance publique, en fonction du genre des répondants : « fiabilité » (3 questions), 

« réactivité » (4 questions), « intégrité » (4 questions), « ouverture » (4 questions), « équité » (3 questions), et « enjeux mondiaux » (2 questions). 

La part des réponses « positives » correspond au pourcentage de personnes qui donnent une réponse comprise entre 6 et 10 sur une échelle 

de 0 à 10, regroupées en fonction du genre des répondants. Les moyennes suisses représentent les moyennes pondérées des réponses en 

Suisse. Le détail des questions est visible dans l’annexe. Ce graphique n’inclue pas les modules de l’enquête relatifs à la satisfaction avec les 

services publics ou à la participation. Les moyennes de l’OCDE correspondent aux moyennes non pondérées des moyennes pondérées des 

30 pays inclus dans l'enquête 

Source : édition 2023 de l’enquête de l’OCDE sur la confiance. 

Les trois sections suivantes visent à approfondir l’analyse des écarts de perception entre les femmes et 

les hommes en Suisse, en se concentrant sur trois domaines clés : la participation à la vie publique et 

politique, les interactions quotidiennes avec les services publics, et la confiance dans les processus 

décisionnels des institutions sur des enjeux complexes. Cette analyse détaillée permet de mieux 

comprendre les disparités genrées dans la relation citoyenne aux institutions. 

2.2.1. Données clés de l’enquête OCDE : genre et vie publique en Suisse   

En démocratie, la capacité de la population à influencer les décisions politiques est inhérente à la légitimité 

et à l’efficacité du système. Cela est particulièrement significatif en Suisse, où prévaut un système de 

démocratie directe. Le pays présente le taux le plus élevé en matière de perception de la capacité du 

système politique à permettre aux individus d’influer sur l’action gouvernementale (58 % en Suisse, contre 

30 % en moyenne). Il affiche également le deuxième taux le plus élevé, après l’Irlande (64 %), de confiance 

des résidents et des résidentes dans leur capacité à participer à la vie politique (50 % en Suisse, contre 

40 % en moyenne). Cette perception générale positive sur ces deux variables masque des disparités de 

genre significatives. 
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Ces écarts se manifestent à ces deux niveaux. Premièrement, concernant la perception que le système 

permet aux gens « comme eux » d’avoir leur mot à dire, 64 % des hommes suisses contre 53 % des 

femmes estiment que c’est le cas (voir Graphique 3)6. Cet écart de 11 points de pourcentage n’est pas 

atypique. D’autres pays tels que le l’Australie, le Danemark et la Nouvelle-Zélande affichent des écarts 

encore plus importants que celui observé en Suisse. Deuxièmement, concernant la confiance en leur 

propre capacité à participer à la vie politique, l’écart se creuse davantage : 65 % des hommes contre 45 % 

des femmes estiment être assez confiants pour participer à la vie politique, soit un écart de 20 points – 

significativement au-dessus de la moyenne de l’OCDE de 13 points (voir Annexe A). Ces résultats font 

sens, car l’écart de genre est typiquement plus prononcé pour l’efficacité politique interne par rapport à 

l’efficacité politique externe7. Les recherches suggèrent que cette différence découle des schémas de 

socialisation qui s’intensifient généralement pendant l’adolescence (García-Albacete and Hoskins, 2025[5]; 

Fraile and de Miguel Moyer, 2022[6]; Wolak, 2020[7]). 

Ces disparités de genre se reflètent également dans les préoccupations différenciées des résidents 

suisses. Les femmes en Suisse se montrent plus inquiètes concernant les questions socio-économiques 

: la hausse des prix (64 % des femmes contre 57 % des hommes) et la pauvreté et l’inégalité (37 % contre 

28 %). En revanche, les hommes accordent plus d’importance à l’immigration (43 % contre 36 %). Cette 

différence genrée dans les préoccupations prioritaires est en ligne avec la recherche académique 

disponible qui suggère qu’il existe des preuves substantielles que les femmes tendent à soutenir des 

politiques différentes que les hommes (Ranehill and Weber, 2022[8]). Cette divergence, combinée aux 

écarts de perception d’efficacité politique, soulève des questions importantes sur la représentation 

équitable des différentes préoccupations dans le débat public suisse et, par extension, dans le processus 

démocratique. 
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Graphique 3. En Suisse, les femmes sont moins susceptibles que les hommes de penser que le 
système politique permet aux personnes « comme elles » d'influencer les décisions 

Part de la population qui considère probable que le système politique permet au gens « comme eux » d’avoir leur 

mot à dire sur ce que fait le gouvernement en fonction du genre, OCDE et Suisse, 2023 

 

Note : le graphique présente pour chaque pays la répartition des réponses à la question Q31 : « Dans quelle mesure diriez-vous que le système 

politique dans votre pays permet aux personnes comme vous d'avoir leur mot à dire sur ce que fait le gouvernement ? », en fonction du genre 

des répondants. ll présente le pourcentage de personnes interrogées ayant répondu « probable », sur la base de l’agrégation des valeurs de 6 

à 10 sur une échelle de 0 à 10, regroupées selon le genre déclaré par les répondants. « OCDE » représente la moyenne non pondérée des 

réponses recueillies dans les différents pays. 

Source : édition 2023 de l’enquête de l’OCDE sur la confiance. 

Les disparités entre hommes et femmes, tant dans leur perception de la capacité du système à écouter 

leurs pairs que dans leur confiance en leur propre capacité à participer, sont également visibles dans leurs 

comportements électoraux. Lors de la dernière élection fédérale du 22 octobre 2023, seuls 46,7 % des 

citoyens et citoyennes suisses ayant le droit de vote ont exercé ce droit (Gouvernement suisse, 2023[9]). 

L’étude électorale Selects de 2024 révèle une différence marquée selon le genre : alors que 49 % des 

hommes disposant du droit de vote ont participé aux élections fédérales, seulement 44 % des femmes ont 

voté. Bien que cet écart de 5 points de pourcentage reste significatif, il s’est progressivement réduit au fil 

du temps, passant de 14 points de pourcentage en 1999 à 8 points de pourcentage en 2019 (Selects, 

2024[10]). Ces données suggèrent également un effet générationnel : la participation électorale augmente 

avec l’âge, passant d'environ un tiers chez les 18-34 ans à 60 % chez les plus de 64 ans.  

Ces schémas de comportement électoral genrés peuvent influencer la manière dont les femmes se sentent 

représentées par les institutions politiques de leur pays tout comme leur sentiment de représentation peut 

influencer leurs comportements électoraux. En Suisse, par exemple, selon des données de l’enquête de 

confiance OCDE, seules 53 % des femmes ont déclaré avoir voté ou qu’elles auraient voté pour un parti 

au pouvoir lors des dernières élections nationales du 22 octobre 2023, contre 68 % des hommes. Cet 

écart de 15 points de pourcentage représente le plus important de tous les pays ayant participés à 

l’enquête (Graphique 4).    

Il faut également interpréter ces résultats en tenant compte des particularités du système politique suisse 

et du moment de la collecte des données pour l’Enquête de l’OCDE sur la confiance. Notamment, bien 

que les résultats des élections nationales aient été disponibles dès le 23 octobre 2023, l’élection des 
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Conseillers fédéraux a eu lieu en décembre 2023. La collecte des données ayant été effectuée entre le 25 

octobre et le 27 novembre, les répondantes et répondants ne pouvaient donc que déterminer si le parti 

pour lequel ils ont voté, ou auraient voté s'ils avaient participé à l'élection, a pu obtenir un siège à 

l’Assemblée fédérale.  

Au-delà des différences d’orientation politique entre hommes et femmes documentées par certaines 

études (voir 3.1.3), l’importance de ce résultat réside dans la mesure du sentiment d'affiliation et de 

représentation des femmes par ceux qu’elles considèrent être aux commandes. Malgré les spécificités du 

système suisse, il est remarquable que ce soit dans ce pays que les femmes se sentent le moins en phase 

avec les dirigeants qu'elles perçoivent comme étant au pouvoir parmi tous les pays étudiés. De même, 51 

% des femmes en Suisse estiment que le gouvernement modifierait une politique si une majorité de la 

population s’y opposait, contre 59 % des hommes. En moyenne, dans les pays de l’OCDE, cet écart est 

de 4 points de pourcentage. 

Graphique 4. Les femmes en Suisse sont moins susceptibles d’avoir voté pour un parti au pouvoir  

Part de la population qui a (ou aurait) voté pour un parti actuellement au pouvoir en fonction du genre, OCDE et 

Suisse, 2023 

 

Note : le graphique présente pour chaque pays la répartition des réponses combinées aux questions Q36 : « Le parti pour lequel vous avez 

voté lors des dernières élections nationales le 22 Octobre 2023 fait-il actuellement partie du gouvernement ? » et « Le parti pour lequel vous 

auriez très probablement voté lors des dernières élections nationales du 22 Octobre 2023 fait-il actuellement partie du gouvernement ? », en 

fonction du genre des répondants. La part des réponses « positives » correspond à la moyenne pondérée des observations avec "oui" (=1) à 

l’une ou l’autre des questions. « OCDE » représente la moyenne non pondérée des réponses recueillies dans les différents pays. La collecte 

des données en Suisse a eu lieu entre le 25 octobre 2023 et le 27 novembre 2023.  

Source : édition 2023 de l’enquête de l’OCDE sur la confiance. 

Cette disparité dans la participation électorale ne se limite pas aux élections d’envergure fédérale. Les 

données de l’enquête sur la confiance concernant le taux de participation déclaré aux élections 

municipales illustrent clairement ce phénomène : l’écart atteint 13 points de pourcentage (52 % des 
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hommes contre 39 % des femmes). Quant aux votations populaires, la différence est de 11 points (56 % 

des hommes contre 45 % des femmes) (Graphique 5). 

Cependant, il est important de noter que certaines formes d’activités présentent des écarts moins 

marqués, voire nuls (Graphique 5). Les manifestations, par exemple, sont citées à fréquence quasi-égale 

par les femmes (7 %) et les hommes (6 %). Dans le domaine du bénévolat social ou environnemental, 

l’écart est non-significatif. Ces nuances suggèrent que les femmes semblent privilégier des formes 

alternatives de participation politique, ce qui correspond aux études précédentes montrant que les femmes 

favorisent généralement des formes de participation politique non institutionnelles, plus flexibles et moins 

visibles que celles privilégiées par les hommes (Coffé and Bolzendahl, 2010[11]; Pfanzelt and Spies, 

2019[12]). Néanmoins, une proportion importante de 26 % des femmes ne participent à aucune activité 

politique en Suisse, contre 17 % des hommes – un écart significatif et deux fois plus important que la 

moyenne de l’OCDE. 

Graphique 5. Les modes de participation à la vie politique diffèrent en fonction du genre  

Part de la population ayant participé à des activités politiques au cours de l’année précédente en fonction du genre, 

OCDE et Suisse, 2023 

 

Note : Ce graphique présente la moyenne suisse et la moyenne OCDE des réponses à la question Q33 :« Au cours des 12 derniers mois, avez-

vous effectué l’une des activités suivantes ? », en fonction du genre des répondants. La moyenne suisse représente la moyenne pondérée des 

réponses en Suisse. La moyenne de l’OCDE correspond à la moyenne non pondérée des moyennes pondérées des 30 pays inclus dans 

l'enquête 

Source : édition 2023 de l’enquête de l’OCDE sur la confiance. 
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2.2.2. Données clés de l’enquête OCDE : genre et services publics en Suisse  

Les services et programmes mis en œuvre par les différents niveaux d’administration publique (communal, 

cantonal, fédéral) façonnent les interactions quotidiennes entre l’État et la population. Dans ce contexte, 

les fonctionnaires et décideurs locaux jouent un rôle crucial, étant en première ligne des interactions avec 

le public. Cette relation de confiance s’articule particulièrement autour des services essentiels comme la 

santé et l'éducation. Ces domaines représentent d’ailleurs une préoccupation majeure pour 28 % des 

résidentes et résidents des pays de l’OCDE, et 24 % de la population suisse, sans distinction notable selon 

le genre. 

L’enquête OCDE 2023 met en lumière une performance remarquable de la Suisse en matière de 

satisfaction avec les services publics. Le pays se démarque significativement des moyennes de l’OCDE 

avec des taux de satisfaction élevés auprès des usagers récents : 76 % pour l’éducation (contre 57 % 

pour l’OCDE), 73 % pour la santé (contre 52 %), et 81 % pour les services administratifs (contre 66 %). 

Toutefois, cette excellence globale peut être nuancée par des disparités de genre modérées. Les données 

révèlent des écarts de genre significatifs concernant la satisfaction envers les services publics en Suisse. 

On observe un écart de 7 points de pourcentage pour la satisfaction envers le système éducatif, 

statistiquement significatif (p<0,01) (73 % des femmes contre 80 % des hommes). Pour le système de 

santé, l’écart est de 4 points, également significatif (p<0,05) (71 % des femmes contre 75 % des hommes). 

En revanche, concernant la qualité des services administratifs, l’écart de 5 points n’est pas statistiquement 

significatif (Graphique 6) (79 % des femmes contre 84 % des hommes). Ces écarts soulèvent des 

questions importantes sur l’équité d’accès et l’adéquation des services aux besoins variés de la population.  

Les écarts de satisfaction envers les services publics suisses ne diffèrent pas significativement des écarts 

moyens observés dans l’OCDE (voir Annexe A). Dans une perspective comparative avec les pays voisins, 

la Suisse se démarque positivement dans le domaine de la santé avec l’écart de genre le plus faible (4 

points), sa position est plus nuancée ailleurs. Pour l’éducation, son écart de 7 points la place entre l’Italie 

(2 points) et la France (10 points). Quant aux services administratifs, avec 5 points d'écart, elle se situe 

dans une position médiane, derrière l’Italie – seul pays limitrophe à la Suisse où les femmes sont plus 

satisfaites que les hommes – mais devant l’Allemagne qui affiche un écart de 9 points. 



   23 

 

GENRE ET CONFIANCE DANS LES INSTITUTIONS PUBLIQUES EN SUISSE © OCDE 2026 
  

Graphique 6. Les écarts de satisfaction envers les services publics suisses ne diffèrent pas 
significativement des écarts moyens observés dans l'OCDE   

Part de la population ayant eu un contact récent avec les services administratifs, le système éducatif et le système 

de santé exprimant satisfaction avec ce service en fonction du genre, OCDE et Suisse, 2023 

 

Note : Ce graphique présente la moyenne suisse et la moyenne OCDE des réponses aux questions Q24, Q25 et Q26 : « Sur une échelle de 0 

à 10, dans quelle mesure êtes-vous satisfait de la qualité des services administratifs de votre pays (par exemple pour une demande de pièce 

d'identité, l’enregistrement d'une naissance ou une demande d’allocations) ? », « Sur une échelle de 0 à 10, dans quelle mesure êtes-vous 

satisfait(e) du système éducatif de votre pays ? » et « Sur une échelle de 0 à 10, dans quelle mesure êtes-vous satisfait(e) du système de santé 

de votre pays ? », en fonction du genre des répondants. Les personnes interrogées ayant eu un contact récent avec lesdits services sont celles 

qui ont répondu par l’affirmative aux questions : « Au cours des 12 derniers mois, avez-vous personnellement eu recours à un service 

administratif de votre pays (par exemple pour une demande de pièce d'identité, l’enregistrement d’une naissance ou une demande d'allocations) 

? », « Au cours des deux dernières années, vous êtes-vous (ou quelqu’un de votre foyer) inscrit(e) dans un établissement d’enseignement de 

votre pays ? » et « Au cours des 12 derniers mois, avez-vous (ou quelqu’un de votre foyer) eu recours au système de santé de votre pays ? ». 

La part des réponses « satisfait(e) » correspond au pourcentage de personnes qui donnent une réponse comprise entre 6 et 10 sur une échelle 

de 0 à 10, regroupées en fonction du genre des répondants. La moyenne suisse représente la moyenne pondérée des réponses en Suisse. La 

moyenne de l’OCDE correspond à la moyenne non pondérée des moyennes pondérées des 30 pays inclus dans l’enquête. 

Source : édition 2023 de l’enquête de l’OCDE sur la confiance. 

Lorsque l’on demande plus de détails sur différents aspects de l’expérience d’utilisation d’un service 

administratif, certains écarts offrent des pistes d’amélioration. Quant à la satisfaction relative à la courtoisie 

des employés, les données révèlent des différences notables entre la Suisse et la moyenne de l’OCDE. 

La Suisse affiche un taux de satisfaction plus élevé, avec un écart de 8 points entre les femmes et les 

hommes (77% de satisfaction pour les femmes contre 85% pour les hommes), tandis que l’OCDE présente 

un écart plus modéré de 4 points (71% de satisfaction pour les femmes contre 75% pour les hommes). 

Dans leurs interactions courantes avec les institutions publiques, la population s’attend à un traitement 

équitable et neutre de la part des fonctionnaires, indépendamment de leur situation personnelle. Pour 

beaucoup d’individus, ces interactions avec des fonctionnaires et les demandes d’aide ou de services 

constituent le principal point de contact tangible avec l’État. L’enquête 2023 de l’OCDE sur la confiance a 

examiné cette question sous deux angles : d’une part, la probabilité d’un traitement égalitaire par les 

agents publics (sans discrimination liée au revenu, au genre, à l’orientation sexuelle, à l’ethnicité ou au 

pays d’origine), et d’autre part, la perception de l’équité de traitement de ses propres demandes 

d’allocations ou d’aides publiques. 
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Les résultats pour la Suisse sont révélateurs. Bien que globalement plus favorables que la moyenne de 

l’OCDE, 58 % des hommes contre seulement 49 % des femmes estiment que les fonctionnaires traitent 

tout le monde de manière égale, créant un écart de 9 points. Cette disparité s’accentue davantage 

concernant le traitement des demandes d’aides publiques, avec 66 % des hommes estimant que leur 

demande serait traitée de manière équitable contre 52 % des femmes – un écart de 14 points qui dépasse 

celui observé dans les pays voisins (voir Graphique 7). Cet écart est également significativement supérieur 

à la moyenne de l'OCDE, où l’écart n'est que de 5 points (voir Annexe A). 

Graphique 7. Les femmes en Suisse sont nettement moins confiantes que les hommes quant au 
traitement équitable de leurs demandes d’allocations ou d’aides publiques 

Part de la population qui juge probable qu’une demande personnelle d’allocation ou d’aide publique soit traitée 

équitablement, en fonction du genre, OCDE et Suisse, 2023 

 

Note : le graphique présente pour chaque pays la répartition des personnes ayant répondu « probable » (6 à 10 sur une échelle de 0 à 10) à la 

question Q21 ; « Si vous-même ou un membre de votre foyer demandiez une allocation ou une aide publique dans quelle mesure votre demande 

serait-elle susceptible d’être traitée de manière équitable ? », regroupées en fonction du genre des répondants. « OCDE » représente la 

moyenne non pondérée des réponses recueillies dans les différents pays. 

Source : édition 2023 de l’enquête de l’OCDE sur la confiance. 

Les perceptions de corruption ou d’irrégularités peuvent être très préjudiciables à la confiance du public. 

Ces écarts de perception quant au comportement des fonctionnaires en première ligne s’étendent 

également à la question de l’intégrité face à la corruption. En Suisse, 38 % des femmes, contre 45 % des 

hommes, estiment que les fonctionnaires refuseraient un pot-de-vin. Cette tendance se reflète dans la 

plupart des pays voisins, à l’exception notable de l’Italie où les perceptions sont similaires selon le genre.  

Les services publics sont plus efficaces lorsqu’ils sont facilement accessibles au public, intègrent les 

retours des usagers, et suivent des processus d’amélioration itératifs. La population suisse fait preuve 

d’une perception positive notable concernant la réactivité et accessibilité des services publics : environ 

trois quarts pensent pouvoir accéder facilement aux informations sur les services administratifs, et plus de 

la moitié des résidents estiment que les services s’amélioreraient à la suite de plaintes ou à des 

suggestions innovantes.  

La perception que les individus ont de l’accessibilité et de la réactivité des services publics est cruciale car 

elle influence directement leur capacité à obtenir ce qui leur est dû selon le contrat social. Des disparités 
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importantes dans ces perceptions selon les caractéristiques démographiques peuvent signaler des 

inégalités structurelles dans l’accès aux services publics, compromettant ainsi le principe fondamental 

d'égalité devant le service public. En Suisse, les femmes se montrent systématiquement plus réservées 

dans leurs évaluations de ces aspects de la gouvernance publique (Graphique 8). Un écart de 9 points de 

pourcentage sépare hommes et femmes concernant l’accès aux informations administratives (79 % contre 

70 %), ce qui suggère des obstacles potentiels dans l’utilisation des services administratifs. De même, la 

différence notable dans la conviction que les plaintes mèneront à des améliorations (59 % contre 50 %) 

pourrait générer une réticence des femmes à partager leurs retours d'expérience – un silence qui risque 

de perpétuer des services mal adaptés à leurs besoins.  

Graphique 8. En Suisse, les hommes ont une perception plus positive de la réactivité des services 
publics  

Part de la population qui juge probable a) que les informations relatives à un service administratif sont facilement 

accessibles en cas de besoin, b) qu’un service public serait amélioré si un grand nombre d’usagers se plaignaient, 

ou c) que les institutions publiques adopteraient des idées innovantes si ces dernières pouvaient améliorer les 

services fournis en fonction du genre, OCDE et Suisse, 2023 

 

Note : le graphique présente la moyenne suisse et la moyenne OCDE non des réponses « probable » (soit une note comprise entre 6 et 10 sur 

une échelle de 0 à 10) aux questions Q17, Q8 et Q9 : « Si vous aviez besoin d’informations sur une procédure administrative (p. ex. obtenir un 

passeport, enregistrer une naissance, demander des allocations, etc.), selon vous, dans quelle mesure des informations claires seraient-elles 

susceptibles d'être disponibles facilement ? », « Si beaucoup de gens se plaignaient du mauvais fonctionnement d’un service public, selon vous, 

dans quelle mesure serait-il susceptible d'être amélioré ?» et « S’il existait une idée innovante en mesure d’améliorer un service public, selon 

vous, dans quelle mesure serait-elle susceptible d'être adoptée par l'organisme public compétent ? ». La moyenne suisse représente la moyenne 

pondérée des réponses en Suisse. La moyenne de l'OCDE correspond à la moyenne non pondérée des moyennes pondérées des 30 pays 

inclus dans l'enquête 

Source : édition 2023 de l’enquête de l’OCDE sur la confiance. 
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2.2.3. Données clés de l’enquête OCDE : genre, processus décisionnels et 

politiques publiques en Suisse  

La relation entre le gouvernement et les citoyens n’est pas seulement façonnée par les interactions 

quotidiennes avec la population, mais aussi par la manière dont le gouvernement planifie, élabore et prend 

des décisions sur les politiques publiques liées à des enjeux complexes. 

 La résilience et la capacité d’adaptation du gouvernement constituent des aspects cruciaux dans un 

contexte de crises et de transitions multiples. La population attend des institutions qu’elles répondent 

efficacement aux situations d’urgence et aux enjeux émergents, tout en préservant une gouvernance 

démocratique de qualité. Ces aptitudes sont essentielles pour assurer le bien-être à long terme de la 

population et favoriser leur participation au contrat social.  

Les situations d’urgence nationale – telles que les catastrophes naturelles ou les pandémies – ont 

tendance à amplifier les inégalités existantes, avec des effets particulièrement graves sur les personnes 

déjà défavorisées et marginalisées. Les femmes, notamment, sont plus exposées au risque d’être parmi 

les populations les plus pauvres et âgées, ce qui accroît leur vulnérabilité face aux crises et restreint leur 

capacité d’adaptation (Ainées pour le climat, 2025[13]).  

La Suisse se distingue par un niveau de confiance particulièrement élevé envers son gouvernement en 

matière de gestion des crises8. 73 % des hommes et 67 % des femmes font confiance aux institutions à 

ce sujet – des chiffres bien supérieurs à la moyenne de l’OCDE (56 % et 50 %). Seule la Finlande affiche 

des taux de confiance plus élevés. Concernant la possibilité de réduction des émissions de gaz à effet de 

serre d’ici 2033, les perceptions sont plus mitigées mais restent plus positives que la moyenne de l'OCDE 

: 55 % des hommes et 48 % des femmes se disent confiants. Les écarts de perception entre hommes et 

femmes en Suisse en matière de résilience sont similaires à la moyenne de l’OCDE (6 points dans les 

deux cas) et inférieurs à ceux observés dans les pays voisins, qui peuvent atteindre jusqu'à 12 points en 

France. 

La période de transition actuelle est marquée par des crises croissantes et des défis complexes 

caractérisés par un fort degré d’incertitude. Les processus décisionnels traditionnels sont désormais 

soumis à une pression considérable car ils doivent gérer à la fois les urgences soudaines et des objectifs 

stratégiques à long terme. En outre, les approches sectorielles conventionnelles s’avèrent inadéquates 

pour répondre aux défis interconnectés d’aujourd’hui qui nécessitent des solutions plus globales et 

transversales. 

Même dans le contexte de démocratie directe suisse, il est essentiel que la population perçoive les 

décisions déléguées aux institutions publiques comme étant prises dans l’intérêt général, appuyées par 

des données probantes et soumises à des mécanismes de contrôle réguliers. Cette transparence et cette 

rigueur dans le processus décisionnel renforcent la légitimité des institutions publiques et favorisent 

l'adhésion des citoyens aux politiques mises en œuvre. 

En Suisse, la perception de l’influence indue du secteur privé sur les décisions politiques s’aligne 

généralement sur les tendances de l’OCDE. 38 % de la population suisse pense qu’un politique refuserait 

un poste dans le secteur privé promis en échange d’une faveur politique, comparé à 30 % en moyenne 

pour l’OCDE. Cela demeure néanmoins le meilleur résultat parmi les pays de l’OCDE couverts par 

l’enquête. De même, environ un tiers de la population (31 %) estime que le gouvernement résisterait à des 

demandes du secteur privé qui nuiraient à la société, ce qui correspond à la moyenne OCDE, avec de très 

faibles écarts selon le genre. 

Une majorité de la population en Suisse (52 %) est confiante quant à la capacité du parlement à demander 

des comptes à la branche exécutive, devancée uniquement par le Danemark et nettement au-dessus de 

la moyenne OCDE (38 %). À ce sujet, les femmes sont significativement moins positives que les hommes. 

Une analyse plus approfondie révèle un écart de genre important : 57 % des hommes suisses font 
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confiance au parlement pour contrôler l’exécutif, contre 47 % des femmes (Graphique 9). Cette différence 

de 10 points est plus large que l’écart moyen OCDE, mais n’est pas unique à la Suisse – l’Allemagne et 

la France affichent des écarts similaires.   

Graphique 9. En Suisse, les femmes sont moins nombreuses que les hommes à estimer que le 
parlement demande des comptes au gouvernement 

Part de la population qui estime probable que le parlement demande des comptes au gouvernement en fonction du 

genre, OCDE et Suisse, 2023 

 

Note : le graphique présente pour chaque pays la répartition des réponses « probable » (soit une note comprise entre 6 et 10 sur une échelle 

de 0 à 10) à la question Q6 : « Dans quelle mesure le parlement est-il réellement susceptible de demander des comptes au gouvernement 

national sur ses politiques et son comportement, en interrogeant par exemple un ministre ou en examinant le budget ? », regroupées en fonction 

du genre des répondants. « OCDE » représente la moyenne non pondérée des réponses recueillies dans les différents pays. 

Source : édition 2023 de l’enquête de l’OCDE sur la confiance. 

L’utilisation des données probantes dans la prise de décision gouvernementale est un facteur crucial de 

la confiance des citoyens (voir Tableau 1). En effet, il existe une forte corrélation positive entre la confiance 

envers le gouvernement national et la perception que les décisions sont basées sur des éléments 

probants. Cette variable s’avère même être le déterminant ayant la corrélation positive la plus forte avec 

la confiance envers le gouvernement national parmi tous les facteurs de gouvernance publique étudiés, 

en Suisse et pour les pays de l’OCDE plus généralement.  

La Suisse est le pays de l’OCDE dans lequel la population est la plus confiante quant au fait que les 

décisions sont prises en s’appuyant sur les meilleures données probantes, statistiques et recherches 

disponibles (60 % en Suisse contre 40 % en moyenne dans les pays de l’OCDE). Ici encore, les femmes 

sont néanmoins plus réservées. Les données montrent que 65 % des hommes et 56 % des femmes en 

Suisse estiment que le gouvernement s’appuie sur les meilleures données probantes disponibles, soit un 

écart de 9 points (Graphique 10). La France est le seul pays limitrophe où cet écart est plus important, à 

12 points. 
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Graphique 10. Les femmes se montrent moins convaincues que les hommes concernant le 
fondement des décisions publiques sur des données probantes 

Part de la population qui estime probable que les pouvoirs publics prennent des décisions fondées sur des données 

probantes en fonction du genre, OCDE et Suisse, 2023 

 

Note : le graphique présente pour chaque pays la répartition des réponses « probable » (soit une note comprise entre 6 et 10 sur une échelle 

de 0 à 10) à la question Q11 : « Si le gouvernement prend une décision, dans quelle mesure est-il susceptible de s'appuyer sur les meilleures 

données probantes, statistiques, et recherches disponibles ? », regroupées en fonction du genre des répondants. « OCDE » représente la 

moyenne non pondérée des réponses recueillies dans les différents pays. 

Source : édition 2023 de l’enquête de l’OCDE sur la confiance. 

La Suisse se distingue nettement des autres pays de l’OCDE dans la perception de biais éventuels dans 

les processus décisionnels démocratiques. Une majorité de la population suisse (53 %) estime que le 

parlement représente équitablement les intérêts des différentes régions et groupes de population. De 

même, 52 % des Suisses considèrent que le gouvernement parvient à équilibrer les besoins des 

générations actuelles et futures. Ces chiffres sont particulièrement remarquables comparés aux moyennes 

de l'OCDE, qui s'établissent respectivement à 36 % et 37 %. 

Cependant, en Suisse, les femmes sont 11 points de pourcentage moins confiantes quant à la 

représentation d’intérêts divers au parlement (48 % des femmes contre 59 % des hommes), et 7 points de 

moins pour l'équilibre intergénérationnel (49 % des femmes contre 56 % des hommes) (Graphique 11). 

Ces écarts dépassent la moyenne OCDE (5 points) d’une manière statistiquement significative (voir 

Annexe A) et méritent une attention particulière. L’Allemagne présente des écarts similaires, tandis que la 

France et l’Italie affichent des disparités légèrement moins marquées, particulièrement concernant la prise 

en compte des différents intérêts au parlement.  

Les biais décisionnels en faveur de certains groupes soulèvent des préoccupations majeures quant à 

l'équité et la légitimité du processus démocratique. En premier lieu, cela mine le principe d’égalité 

démocratique, qui suppose que chaque citoyen a une voix égale dans le processus décisionnel (Dahl, 

1989[14]). Cette situation peut donc créer de la méfiance envers les institutions et ainsi réduire la légitimité 

du système politique (Rosanvallon, 2010[15]). Les divisions sociales peuvent également s’accentuer 

lorsque certains segments de la population se sentent marginalisés dans la prise de décision. De plus, 

l’efficacité et la pertinence des politiques publiques peuvent être compromises sans une prise en compte 
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équilibrée des différentes perspectives sociétales (Young, 2000[16]). Ces biais, qu’ils soient réels ou perçus, 

fragilisent ainsi les fondements de la démocratie et sa capacité à servir l'intérêt général. Néanmoins, dans 

une démocratie libérale à dimension représentative, certaines institutions jouent aussi un rôle de 

contrepoids essentiel en protégeant les intérêts des minorités9 face aux décisions majoritaires (Levitsky 

and Ziblatt, 2025[17]). 

Ces biais décisionnels peuvent se manifester de différentes manières, notamment dans la communication 

gouvernementale. En effet, il existe un écart de genre significatif dans la manière dont les individus 

perçoivent la capacité du gouvernement à expliquer clairement les réformes. Les données montrent que 

62 % des hommes suisses pensent que le gouvernement national expliquerait clairement comment les 

réformes les affecteraient, contre 52 % des femmes suisses, représentant un écart significatif de 10 points 

de pourcentage. Cet écart est notamment plus important que la moyenne de l’OCDE, où la différence entre 

les hommes et les femmes est d'environ 6 points de pourcentage (voir Annexe A). 

Graphique 11. En Suisse, les femmes sont moins nombreuses que les hommes à estimer que le 
parlement tienne compte de manière équilibrée des intérêts de différents groupes 

Part de la population qui estime probable que le parlement tienne compte de manière équilibrée des intérêts de 

différents groupes en fonction du genre, OCDE et Suisse, 2023 

 

Note : le graphique présente pour chaque pays la répartition des réponses « probable » (soit une note comprise entre 6 et 10 sur une échelle 

de 0 à 10) à la question Q22 : « Si le parlement débattait d'une nouvelle politique publique, à quel point pensez-vous qu'il serait susceptible de 

prendre en compte les besoins des différentes régions et groupes de la société de manière équilibrée ? », regroupées en fonction du genre des 

répondants. « OCDE » représente la moyenne non pondérée des réponses recueillies dans les différents pays. 

Source : édition 2023 de l’enquête de l’OCDE sur la confiance. 

2.3. Les déterminants de la confiance publique en Suisse  

La suite du chapitre examine la manière dont les perceptions de la gouvernance publique influencent la 

confiance de la population envers le gouvernement fédéral, l’administration municipale, le parlement 

fédéral et la fonction publique. Ces relations sont analysées au moyen d’une analyse de régression, qui 

permet d’évaluer comment les points de vue des individus sur les multiples aspects de gouvernance 

publique, conjointement avec leurs caractéristiques personnelles, sont liés aux différences de confiance 
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envers les institutions publiques. Plus précisément, l’analyse révèle comment la probabilité qu’un individu 

ait une confiance élevée ou modérément élevée envers une institution publique augmente avec une 

perception positive d'une dimension de gouvernance publique donnée, tout en maintenant constantes les 

perceptions des autres dimensions de la gouvernance publique ainsi que leurs caractéristiques socio-

économiques et politiques. Le Tableau 1 présente les effets marginaux moyens des régressions 

logistiques pour l’OCDE et la Suisse. 

Deux précautions importantes concernant cette comparaison Suisse/OCDE sont à prendre en compte : 

• Premièrement, dans les sections précédentes du rapport, nous examinons des relations bivariées 

(variable X selon le genre). Dans l’analyse de régression, nous analysons une relation multivariée 

(la confiance en fonction de tous les déterminants de confiance retenus et des variables socio-

économiques et autres variables de contrôle). Les différences qui semblent statistiquement 

significatives dans une analyse bivariée ne le sont pas nécessairement dans une multivariée. Par 

exemple, les niveaux de confiance plus élevés envers le gouvernement national chez les individus 

ayant un niveau d’éducation élevé peuvent ne pas produire un effet marginal statistiquement 

significatif si les perceptions plus positives des facteurs de gouvernance publique entre les 

individus plus et moins instruits peuvent expliquer les différences de niveaux de confiance entre 

les deux groupes. 

• Deuxièmement, l’échantillon sur lequel se base l’analyse suisse est, par nécessité, beaucoup plus 

petit que l’échantillon combiné des 30 pays participants. Des échantillons de taille plus réduite 

rendent plus difficile l'identification d'effets statistiquement significatifs qui pourraient être détectés 

sur la base d’un échantillon plus large. Par conséquent, les facteurs identifiés comme moteurs de 

la confiance dans l’analyse transnationale, mais qui n'apparaissent pas comme moteurs dans 

l'analyse spécifique à la Suisse, peuvent en réalité avoir aussi un impact sur la confiance en 

Suisse. Par exemple l’analyse suisse suggère que le sentiment que « les gens comme vous ont 

leur mot à dire » n’est pas statistiquement significatif, sauf au niveau municipal. Ces résultats non 

significatifs peuvent être dus à la taille limitée de l’échantillon si l’effet marginal « réel » est 

relativement faible. 
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Tableau 1. Les déterminants de la confiance dans les institutions publiques en Suisse et dans 
l’OCDE 

Effets marginaux moyens des régressions logistiques pour l'OCDE et la Suisse, 2023 

 Le Conseil fédéral  Administration 

municipale 

La fonction publique 

d’État  

Le parlement  

OCDE Suisse OCDE Suisse OCDE Suisse OCDE Suisse 

Décisions 
gouvernementales 
fondées sur des 
données probantes 

6.8*** 8.3*** 1.9*** -- 1.9*** 4.8** 3.7*** 8.7*** 

Le parlement concilie 
des intérêts divers 

1.4*** -- 0.8* -- 1.0** -- 6.1*** 7.0*** 

Le gouvernement 
concilie les intérêts 
intergénérationnels 

6.4*** 5.2*** 2.2*** 4.9*** -- -- 3.9*** 5.6*** 

Possibilité d’avoir son 
mot à dire sur les 
affaires locales 

-2.4*** -- 6.1*** -- -- -- -- -- 

Traitement équitable 
des demandes 
d’allocation/aide 
publique 

1.5*** 2.9* 2.0*** 5.2*** 2.6*** 3.3* 0.9* -- 

Satisfaction à l’égard 
des services 
administratifs  

1.4*** 2.8* 3.9*** -- 4.7*** -- 2.1*** -- 

Le gouvernement est 
préparé aux situations 
d’urgence 

2.8*** -- 1.8*** 3.5** 2.7*** 4.2* 2.4*** -- 

Le parlement demande 
des comptes au 
gouvernement 

2.9*** -- 2.0*** -- 0.8* -- 4.1*** -- 

Facilité d’accès à 
l’information sur les 
services administratifs 

-- -- -- 4.1** 1.2*** -- -- -- 

Le gouvernement 
explique l’impact des 
réformes 

2.4*** 3.7** -0.9* -- -- 3.5* -- -- 

Les organismes publics 
tirent parti de 
l’innovation 

-- -3.7* 1.6*** -- 2.6*** -- -- -- 

Utilisation légitime des 
données à caractère 
personnel par les 
organismes publics 

1.1*** -- 2.0*** -- 3.1*** 3.6* 1.7*** -- 

Confiance pour 
participer à la vie 
politique 

-- 2.7* -- -- -- 3.5* 1.2*** -- 

Amélioration des 
services en tenant 
compte des plaintes 

-- -- 1.6*** 3.3** 1.6*** -- -- -- 

Les gens « comme 
vous » ont leur mot à 
dire 

3.1*** -- 1.6*** 3.2* 1.9*** -- 3.2*** -- 

Le gouvernement 
modifie une politique 
nationale si la 
population se prononce 
contre 

0.9** 2.9* -- -- -- -- -- -- 
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 Le Conseil fédéral  Administration 

municipale 

La fonction publique 

d’État  

Le parlement  

OCDE Suisse OCDE Suisse OCDE Suisse OCDE Suisse 

Les agents publics 
traitent tout le monde 
sur un pied d’égalité 

-- -- 1.7*** -- 2.3*** -- -1.0** -- 

Le gouvernement 
résiste aux influences 
indues 

2.0*** -- -- -- -- -- 1.5*** -- 

Les agents publics 
refusent un pot-de-vin 

-0.8** -- -- -- 1.6*** -- -- -- 

Les avis issus des 
consultations sont 
adoptés 

1.6*** -- -- -- -- -- -- -- 

Une personnalité 
politique refuse 
d’accorder une faveur 
politique 

-- -- -- -- -1.2*** -- -- -- 

Confiance dans la 
capacité du pays à 
réduire les émissions 
de gaz à effet de serre 

-- -- 0.7* -- -- -- -- -- 

Le gouvernement 
régule de manière 
appropriée les 
nouvelles technologies 

-- -- -- -- -- -- -- -- 

Notes : Les résultats économétriques présentés dans le tableau sont les effets marginaux moyens résultant d'analyses de régression 

logistique visant à établir les principaux déterminants de la confiance envers le conseil fédéral, les administrations municipales, la fonction 

publique et le parlement suisses. Pour mesurer la confiance envers chaque institution, l'enquête pose la question suivante : « Sur une échelle 

de 0 à 10 (0 signifiant pas du tout et 10 totalement), dans quelle mesure faites-vous confiance à la/au(x) [insérer le nom de l’institution] ? ». La 

confiance est recodée en variable binaire, où 0-4 représente une confiance faible ou nulle, et 6-10 représente une confiance élevée ou 

modérément élevée. Les réponses marquées comme neutres (5) ou « ne sait pas » ne sont pas incluses dans l'analyse.  

Le modèle de régression contrôle les caractéristiques sociodémographiques des individus (âge, genre, éducation), la confiance 

interpersonnelle, la perception d'appartenir à un groupe discriminé, et les préoccupations financières. De plus, il contrôle si les répondants ont 

voté (ou avaient l'intention de voter) pour l'un des partis actuellement au pouvoir. Dans les modèles qui portent uniquement sur la Suisse, pour 

chaque variable dépendante, un sous-ensemble de prédicteurs est sélectionné sur la base d'une régression par étapes [stepwise]. Tous les 

modèles incluent des pondérations d'enquête. Les données manquantes sont exclues par suppression listwise. 

Chaque entrée du tableau représente la mesure dans laquelle un changement de la variable influe sur la probabilité d’avoir un niveau de 

confiance élevées ou modérément élevées, tous les autres facteurs étant constants. Les déterminants statistiquement significatifs sont 

présentés sous forme d'effets marginaux moyens. La valeur « -- » indique que l'effet n'est pas statistiquement significatif. Statistiquement 

significatif fait référence aux variables de gouvernance publique incluses dans le modèle de régression logistique qui ont abouti à p<0,1.. *** = 

p<0,01 ; ** = p<0,05 ; * = p<0,1. 

Source : édition 2023 de l’enquête de l’OCDE sur la confiance. 

En Suisse, comme pour l’OCDE dans son ensemble, la prise de décision fondée sur des données 

probantes est le principal déterminant de confiance envers le Conseil fédéral (ou gouvernement national 

pour les autres pays OCDE) : les résidentes et résidents qui estiment que le gouvernement base ses 

décisions sur les meilleures données sont 8,3 points de pourcentage plus susceptibles de lui faire 

confiance. Le second facteur déterminant est la confiance dans la capacité du gouvernement à équilibrer 

les intérêts intergénérationnels, suivant ici aussi la tendance OCDE. La communication claire des impacts 

des réformes est également associée à une confiance plus élevée envers le Conseil fédéral10. 

Au niveau municipal, le traitement équitable des services gouvernementaux est primordial : les résidents 

qui estiment que leurs propres demandes d’aides ou d’allocations seraient traitées de manière équitable 

montrent une confiance accrue de 5,2 points de pourcentage envers l'institution. Une perception positive 

de la capacité du gouvernement à équilibrer les intérêts intergénérationnels est également associée à une 

confiance accrue, soulignant l'importance de la planification à long terme. D’autres facteurs significatifs 
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comprennent la clarté des informations administratives, la préparation aux urgences, la réactivité aux 

plaintes, et le degré d’efficacité politique externe perçu. Fait notable, contrairement aux autres pays de 

l'OCDE, la participation citoyenne aux décisions locales n'apparaît pas comme un facteur significatif de 

confiance en Suisse, potentiellement en raison de la taille de l’échantillon comme souligné plus haut. 

Concernant la fonction publique nationale suisse, la prise de décision fondée sur des données probantes 

demeure le facteur le plus important : les personnes ayant une perception positive de cet aspect sont 4,8 

points de pourcentages plus enclins à faire confiance à la fonction publique. Contrairement à l’analyse 

globale OCDE, la satisfaction avec les services administratifs n’apparait pas comme facteur déterminant 

en Suisse. Pour le Parlement, l'analyse identifie trois facteurs déterminants associés à un niveau de 

confiance élevé ou modérément élevé : d'abord la perception de décisions fondées sur des données 

probantes, puis la conviction que le Parlement équilibre les besoins des différents groupes et régions, et 

enfin la confiance dans la capacité du gouvernement à concilier les intérêts intergénérationnels. 

Des analyses de régression supplémentaires ont été menées afin d'identifier les effets marginaux 

différenciés selon le genre en Suisse. Toutefois, il convient de noter que cette stratification supplémentaire 

de l'échantillon réduit la puissance statistique des estimations, ce qui compromet leur robustesse. Par 

conséquent, ces résultats doivent être interprétés avec prudence et considérés comme indicatifs plutôt 

que définitifs. Cette limitation méthodologique est inhérente aux analyses de sous-groupes, où la 

segmentation de l'échantillon en unités plus restreintes augmente invariablement les intervalles de 

confiance et diminue la précision. Cette analyse en fonction du genre suggère néanmoins que quatre 

variables clés semblent avoir plus d’importance pour la confiance des femmes dans les institutions suisses 

que pour celle des hommes. Il s’agit notamment de la perception que les gens « comme vous » ont leur 

mot à dire sur ce que fait le gouvernement, de la réception d’explications claires sur les réformes, de la 

perception de la préparation aux situations d'urgence, et du traitement équitable des demandes 

d’allocations ou d’aides publiques.  
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3.1.  Éléments de contexte : avancées et défis en matière d’égalité en Suisse 

Comme illustré dans le Chapitre précédent, la Suisse affiche les niveaux de confiance globaux envers les 

institutions publiques les plus élevés parmi les pays de l’OCDE, mais présente également des écarts de 

genre parmi les plus marqués en ce qui concerne plusieurs aspects, tels que la participation politique, la 

perception de l’équité dans le traitement des demandes d’aides publiques, et la confiance dans les 

processus décisionnels. 

Ces résultats sont particulièrement intéressants. Dans ce cadre, il reste utile d’explorer certains éléments 

de contexte à l’aide de sources complémentaires, y compris des données sur les avancées et les défis 

persistants en matière d’égalité des genres en Suisse, afin de compléter l’analyse des différences de 

perception entre femmes et hommes sur plusieurs dimensions de la gouvernance publique. Cela permet 

aussi de mettre en lumière les questions encore ouvertes sur les liens potentiels entre confiance et 

inégalités de genre, ainsi que de souligner la nécessité de conduire des études plus approfondies à 

l’avenir.  

3.1.1. La sous-représentation des femmes dans la vie politique en Suisse  

En Suisse, les femmes restent sous-représentées dans les institutions politiques, dans le domaine exécutif 

et législatif, au niveau national et particulièrement au niveau cantonal/municipal (Office fédéral de la 

statistique, 2025[18]). De nombreux pays de l’OCDE font face à des défis similaires.  

En 202511, les femmes représentent moins de 30 % des membres du Conseil fédéral (2 sur 7) (Conseil 

fédéral, 2025[19]). En comparaison, les femmes représentent en moyenne 35 % des postes de cabinets 

ministériels à travers les pays de l’OCDE en 2025, bien que cette représentation varie grandement d’un 

pays à un autre12 (OCDE, 2025[20]).   

Dans la sphère législative, les femmes représentent respectivement 38,5 % et 35 % de la chambre basse 

et la chambre haute du parlement suisse au niveau fédéral (Office fédéral de la statistique, 2025[18]). Cette 

représentation est plus élevée que celle de la moyenne de l’OCDE, qui s’élève à 34 % en 202513 (OCDE, 

2025[20]). Toutefois, cette proportion est d’à peine plus de 30 % au niveau cantonal (Office fédéral de la 

statistique, 2025[18]). Enfin, uniquement 19 % des présidences de commune sont dirigées par des femmes 

en Suisse (Association des Communes Suisses, 2024[21]).   

Il convient de noter que la Suisse a vu une hausse notable de la représentation des femmes en son 

parlement national entre 2015 et 2019 – l’année de la dernière grande grève féministe suisse14 – passant 

de 32 % à 42 % des parlementaires dans la chambre basse (Office fédéral de la statistique, 2025[18]). Cette 

proportion est cependant redescendue lors des dernières élections de 2023 (Office fédéral de la 

statistique, 2025[18]).  

Au niveau global, des études ont identifié une série de facteurs comme pouvant entraver la progression 

des femmes en politique : ceux-ci comprennent les ressources individuelles, l’ambition, ainsi que les 

pratiques de sélection des partis (Cella and Manzoni, 2023[22]). D’autres obstacles, comme des conditions 

3.  Contextualisation des écarts observés 
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de travail peu conciliables avec la vie personnelle et des biais inconscients ancrés dans la culture 

organisationnelle ont également été soulignés (OCDE, 2019[23]). Enfin, les stéréotypes de genre et les 

violences à l’encontre des femmes, y compris dans la sphère digitale (European Parliament, 2024[24]), sont 

aussi souvent présentés comme des obstacles à la participation des femmes en politique (Parlement 

européen, 2024[25]).  

En Suisse, des constats similaires ont été dressés, où les ressources socio-économiques et civiques, 

telles que l’éducation, le revenu et la participation au marché du travail, influencent les modèles de 

participation politique genrés. Et, bien que les femmes suisses aient gagné un meilleur accès à l’éducation 

et à l’emploi, elles continuent de faire face à des désavantages structurels, notamment en raison de leur 

forte participation au travail à temps partiel et de leur charge des tâches domestiques (voir Encadré 3). En 

outre, si le modèle traditionnel suisse du « pourvoyeur unique » n’est plus représentatif de la majorité des 

ménages, les femmes disposent souvent moins de ressources socio-économiques que les hommes et 

dépendent partiellement du revenu de leur partenaire en raison de leur emploi à temps partiel, ce qui peut 

également limiter leur participation politique (Lloren, 2019[26]). Par ailleurs, une spécificité notable du cas 

suisse réside dans son « système de milice15 ». En effet, peu de politiciens et politiciennes exercent la 

politique à titre professionnel, la plupart poursuivant leur carrière politique en parallèle d’une activité 

professionnelle. Ce modèle peut potentiellement accentuer les défis liés à l’équilibre entre vie 

professionnelle et vie privée, un problème particulièrement pertinent pour les femmes (Foos and Gilardi, 

2020[27]).  

Encadré 3. Écarts de genre sur le marché du travail et dans la répartition des tâches 
domestiques en Suisse 

Une forte participation des femmes au marché du travail, mais principalement à temps partiel 

Le marché du travail suisse offre des salaires élevés et affiche un taux d’inclusion relativement élevé 

comparé à la moyenne de l’OCDE, avec un faible taux de pauvreté parmi les personnes en emploi. 

Ainsi, le taux d’activité des femmes est supérieur à la moyenne de l’OCDE (79 % contre 66 %) (OCDE, 

2024[28]). Toutefois, cela masque l’un des taux les plus élevés de travail à temps partiel parmi les pays 

de l’OCDE, en particulier chez les mères, avec près de 40 % des femmes travaillant à temps partiel 

contre une moyenne de 22 % au sein de l’OCDE en 2022 (OCDE, 2024[28]). En conséquence, l’écart 

entre femmes et hommes en équivalent plein temps est l’un des plus importants de l’OCDE (26 points 

de pourcentage contre 20 en moyenne de l’OCDE en 2021). Ces inégalités, combinées au faible taux 

d’emploi à temps plein des femmes, entraînent également des répercussions à long terme sur leur 

parcours professionnel : les emplois à temps partiel offrent généralement des conditions moins 

favorables en matière de sécurité sociale, d’accès à la formation continue et de progression de carrière 

(OCDE, 2024[28]). 

Le système fiscal, le système de prestations sociales et le coût élevé de la garde d’enfants sont des 

éléments qui ont été identifiés comme contribuant à la réduction du temps de travail et des revenus des 

femmes (OCDE, 2024[28]). En Suisse, pour un couple avec deux jeunes enfants percevant un salaire 

moyen, le coût net de la garde d’enfants représente 35 % du revenu moyen, bien au-dessus de la 

moyenne OCDE de 13 %. Par ailleurs, pour un deuxième parent gagnant un salaire moyen et reprenant 

un emploi à plein temps après une période d’inactivité, les coûts de la garde d’enfants représentent 79 

% du salaire en Suisse, contre 51 % en moyenne dans l’OCDE (OCDE, 2024[28]).  

Des différences salariales et de revenus persistantes  

Les femmes en Suisse gagnent moins que les hommes, avec un écart entre le salaire médian des 

hommes et des femmes (à temps plein) très similaire à la moyenne OCDE (12,1 % contre 11,2 %) en 

2022 (OCDE, 2022[29]). Les dernières données montrent que, bien que l’écart salarial global entre les 
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Il est intéressant de noter que les défis évoqués ci-dessus – l’égalité salariale, la conciliation entre vie 

professionnelle et vie privée, les possibilités de carrière – représentent les domaines clés parmi lesquels 

les personnes en Suisse estiment que l’égalité n’est pas encore atteinte (Sotomo, 2024[39]). 

La relation entre la sous-représentation des femmes dans les institutions politiques et certains des écarts 

évoqués dans le Chapitre précédent – notamment la perception, plus faible chez les femmes en Suisse, 

que le parlement reflète les intérêts de divers groupes de la population de manière équilibrée, ou leur 

hommes et les femmes ait diminué entre 2020 et 2022, la part inexpliquée de cette différence salariale 

(c’est-à-dire la portion qui ne s’explique pas, par exemple, par des différences dans les professions ou 

les secteurs d’activité où travaillent les hommes et les femmes) tend à augmenter (Office fédéral de la 

statistique, 2024[30]). En raison de cet écart salarial horaire et du taux de travail à temps partiel plus 

élevé parmi les femmes, le revenu des femmes en âges de travailler (25 à 64 ans) en Suisse représente 

82 % de celui des hommes. Ce ratio est identique parmi les femmes ayant un niveau de formation 

inférieur au deuxième cycle de l’enseignement secondaire et celles titulaires d’un diplôme tertiaire 

(OCDE, 2024[31]). En revanche, chez les jeunes femmes de 25 à 34 ans disposant d’un diplôme tertiaire 

et travaillant à temps plein, l’écart est moins important : elles perçoivent en moyenne 93 % du salaire 

des hommes, classant la Suisse bien au-dessus de la moyenne OCDE (OCDE, 2024[31]).  

Le Gender Overall Earnings Gap (GOEG), qui mesure l’écart global de revenus perçus par les femmes 

et les hommes sur l’ensemble de la vie active (15 à 64 ans), se situait à 39,5 % en Suisse en 2022, 

une valeur relativement élevée par rapport à d’autres pays d’Europe (Office fédéral de la statistique, 

n.d.[32]). Autrement dit, sur l’ensemble de leur carrière, les femmes ont perçu en moyenne 39,5 % de 

moins que les hommes. 

L’écart noté en Suisse se répercute également sur un écart important en matière de pensions : en 2021, 

les femmes percevaient 33 % de moins que les hommes, un écart supérieur à la moyenne OCDE de 

24 % (OCDE, 2023[33]).    

Une difficile conciliation des vies familiales et professionnelles  

Plusieurs facteurs entravent la conciliation des vies professionnelle et privée en Suisse. Le congé 

paternité a été introduit en 2021 avec une durée de deux semaines. La durée totale du congé paternité 

et parental spécifique aux pères reste huit semaines inférieures à la moyenne de l’OCDE, avec un taux 

de remplacement (la proportion du salaire versée pendant le congé) relativement faible (54% en Suisse, 

contre, par exemple, 100% en Italie, qui propose un congé de durée comparable) (OCDE, 2024[28]). En 

comparaison avec la moyenne de l’OCDE, la Suisse se distingue aussi par l’absence totale de congé 

parental payé (contre en moyenne 39 semaines de congé parental payé et/ou de congé de soins à 

domicile) (OCDE, 2023[34]). De plus, en 2024, les femmes de la tranche d'âge 25-34 ans passaient 

environ 36 heures par semaine à des tâches domestiques, familiales et bénévoles, contre 22 heures 

pour les hommes. L’écart est encore plus marqué pour les 35-44 ans, les femmes y dédiant 45 heures 

par semaine, contre 28 heures pour les hommes (Office fédéral de la statistique, 2024[35]). Ces chiffres 

sont, en moyenne, plus élevés que ceux affichés dans les pays de l’OCDE.  

Note : Le taux d’emploi à temps partiel se réfère aux actifs occupés (salariés ou travailleurs indépendants) qui travaillent généralement 

moins de 30 heures par semaine dans le cadre de leur emploi principal.  

Depuis le 1er janvier 2024, les termes de « congé de paternité », ainsi que « d’allocation de paternité », ont été remplacés dans la loi par 

les termes de « congé de l’autre parent », respectivement « allocation à l’autre parent ». Cette modification fait suite à l’ introduction du 

mariage civil pour tous en 2022. La nouvelle terminologie permet d’inclure les épouses de femmes ayant accouché, qui bénéficient 

également du congé payé de deux semaines. 

Sources : (OCDE, 2024[28]) ; (Office fédéral de la statistique, 2020[36]) ; (OCDE, 2024[37]) ; (OCDE, 2022[29]) ; (Office fédéral de la statistique, 

n.d.[32]) ; (OCDE, 2024[31]) ; (Office fédéral de la statistique, 2024[30]) ; (OCDE, 2023[33]) ; (OCDE, 2020[38]) ; (Office fédéral de la statistique, 

2024[35]). 
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moindre confiance en leur capacité à participer à la vie politique, avec un écart de 20 points de pourcentage 

– reste à explorer et mérite d’être approfondie. Si de nombreuses études ont examiné l’impact de la 

représentation féminine sur les décisions et les résultats politiques, en identifiant des tendances 

communes (Hessami and da Fonseca, 2020[40]), il reste difficile d’établir des liens de cause à effet clairs 

et directs. De même, les analyses corrélatives entre la proportion de femmes dans les postes ministériels 

dans un pays et le niveau de confiance n’ont pas permis d’obtenir de résultats concluants, ce qui montre 

que de simples corrélations, à elles seules, ne suffisent pas à expliquer les dynamiques observées en 

matière de confiance. D’autres facteurs doivent donc être pris en considération pour mieux comprendre 

les effets sur la confiance dans les institutions. 

Ces constants mettent aussi en évidence les limites d’une approche centrée uniquement sur la 

représentation passive, qui ne saurait pas garantir automatiquement l’adoption de politiques publiques 

plus équitables (Kennedy, Bishu and Heckler, 2019[41]). Par ailleurs, le genre ne représente qu’une des 

multiples dimensions qui façonnent les expériences individuelles. Néanmoins, ces écarts et ces inégalités 

persistantes soulèvent des questions importantes quant à la nécessité de redoubler d’efforts pour 

impliquer davantage certains groupes – notamment, les femmes dans leur diversité, en tenant compte de 

l’intersection entre le genre et d’autres facteurs tels que l’âge ou la situation socio-économique – et 

répondre à leurs préoccupations spécifiques, afin de garantir une égalité réelle d’accès et de 

représentation dans l’élaboration des politiques. 

3.1.2. Un droit de vote accordé aux femmes à une période (relativement) récente 

Outre la représentation des femmes dans les instances décisionnelles publiques, il est également 

intéressant de relever les différences de participation des femmes lors des votations, principalement dans 

un pays où la population est régulièrement amenée à voter. Comme expliqué dans le Chapitre précédent, 

les femmes en Suisse participent aux élections fédérales dans une moindre mesure que les hommes, bien 

que cet écart se soit réduit au cours des 25 dernières années (Selects, 2024[10]).  

Il convient ici de rappeler que le droit de vote et d’éligibilité n’a été accordé aux femmes en Suisse qu’en 

1971 au niveau fédéral. Ce facteur historique a été utilisé – dans une certaine mesure – pour expliquer les 

écarts de participation observés. En effet, certains auteurs dans le passé ont souligné que l’espérance de 

vie plus élevée des femmes, combinée à une participation électorale plus faible parmi les femmes âgées 

– en partie parce qu’elles étaient déjà adultes lorsque le droit de vote leur a été accordé – pourrait 

contribuer à expliquer les écarts de participation entre les femmes et les hommes (Sciarini, Ballmer-Cao 

and Lachat, 2001[42]). Toutefois, cette hypothèse ne saurait à elle seule rendre compte des écarts 

observés, dans la mesure où des différences en matière d’intérêt et de participation politique sont aussi 

constatées entre les jeunes femmes et les jeunes hommes (voir section suivante). 

3.1.3. Une polarisation politique, particulièrement chez les jeunes 

Les écarts de genre dans la participation électorale et politique en Suisse, notés par l’OCDE, se déroulent 

dans un contexte où une polarisation politique croissante selon le genre est observée et documentée dans 

plusieurs pays de l’OCDE, notamment chez les jeunes (Observatorio de la Juventud en Iberoamérica, 

2022[43]) (King’s College London, 2024[44]). 

 En Suisse, les données disponibles montrent qu’au cours des dernières années, les jeunes femmes ont 

montré une tendance à se diriger davantage vers les partis à gauche du centre, passant de 35 % en 2010 

à 52 % en 2020, tandis que les jeunes hommes se sont orientés principalement vers la droite du centre, 

leur part passant de 29 % à 43 % sur la même période (gfs.bern, 2024[45]) (NZZ, 2023[46]). Les données 

disponibles tendent également à montrer un clivage genré croissant dans les résultats des scrutins 

nationaux. En effet, des analyses de votations fédérales ont révélé de fortes différences dans les 

comportements de vote, avec un écart allant jusqu’à 19 points de pourcentage (gfs.bern, 2024[45]). En 
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2022, un écart de 27 points de pourcentage a été enregistré lors du vote sur la réforme de l’assurance-

vieillesse, soutenue par deux tiers des hommes mais rejetée par deux tiers des femmes (gfs.bern, 

2024[45]). Il convient de noter que, bien que de tels écarts aient toujours existés, ces derniers se seraient 

multipliés récemment, en particulier sur des questions environnementales, sociales ou relatives à la 

défense des minorités. 

Un autre sondage de l’institut Sotomo révèle qu’au-delà du positionnement politique, la perception de 

l’égalité varie également selon le genre et les générations. Les jeunes hommes de la génération Z estiment 

majoritairement que l’égalité est atteinte, sauf en matière d’égalité salariale, tandis que cette perception 

est beaucoup moins nette chez les jeunes femmes (Sotomo, 2024[39]). Parmi ces dernières, l’égalité n’est 

jugée atteinte dans aucun des domaines analysés, qui comprennent l’égalité salariale, la conciliation entre 

vie professionnelle et vie privée, les possibilités de carrière, et la répartition des tâches domestiques 

(Sotomo, 2024[39]). Les divergences de perception entre hommes et femmes sont bien plus marquées au 

sein de la génération Z que dans les générations plus âgées, où la majorité des hommes et des femmes 

considèrent que l’égalité n’est pas encore pleinement réalisée (Sotomo, 2024[39]). 

Ces tendances suggèrent un potentiel clivage politique croissant selon le genre, particulièrement marqué 

chez les jeunes générations, et qui s’accompagne d’une divergence dans les préoccupations et les 

priorités des résidentes et résidents suisses. Cela soulève la question de comprendre comment ces 

dynamiques peuvent contribuer à influencer – ou non – les attitudes politiques ainsi que la confiance de 

la population dans les institutions publiques à moyen et long terme. Des observations régulières et des 

analyses approfondies seraient nécessaires pour suivre l’évolution de ce phénomène et mieux 

appréhender ses liens potentiels avec la confiance, afin d’anticiper les défis futurs, notamment en matière 

de cohésion sociale. 

3.1.4. Des normes de genre quant aux rôles dans la société, perceptibles dès 

l’enfance 

Les normes de genre se manifestent dès l’enfance, où les filles sont souvent encouragées à s’orienter 

vers des rôles de soutien ou de soin, tandis que les garçons sont incités à adopter des comportements 

compétitifs et de leadership (UNICEF, 2021[47]).  

Dans ce contexte, des données de l’OCDE montrent que les adolescentes sont moins enclines que les 

adolescents à vouloir acquérir un rôle de leadership en aspiration professionnelle (OCDE, 2025[48]). Par 

exemple, dans l’ensemble des pays de l’OCDE, les filles représentent en moyenne 37 % des jeunes 

déclarant envisager une carrière de cadre ou de manager. En Suisse, cette proportion est plus faible, 

atteignant 28 % au sein de cette même catégorie (OCDE, 2025[48]).  

Ces différences se reflètent aussi dans le choix des filières d’études. D’une manière générale, les données 

montrent que la ségrégation de genre et les aspirations en matière de carrières parmi les adolescentes et 

adolescents sont plus prononcées en Suisse que dans les autres pays de l’OCDE. Bien que les filles et 

les femmes réussissent mieux que les garçons et les hommes dans le domaine éducatif, seulement 16 % 

des étudiantes s’orientent vers des filières des sciences, la technologie, l’ingénierie ou les mathématiques 

(STEM) contre 42 % des étudiants, tandis que seuls 5 % des étudiants choisissent les formations liées à 

l’éducation, contre 11 % des étudiantes (OCDE, 2024[31]). Ces choix, qui renforcent ainsi des stéréotypes 

de genre bien ancrés dans le domaine éducatif (Brussino and McBrien, 2022[49]), restent proches des 

moyennes observées dans l’OCDE (15 % pour les femmes en STEM et 4 % pour les hommes dans 

l’éducation) (OCDE, 2024[31]). 

Ces tendances peuvent s’expliquer par plusieurs facteurs : le manque de confiance des filles en leurs 

capacités en mathématiques et en sciences à l’école, l’absence de modèles pour les filles dans les 

domaines des STEM (Encinas-Martín and Cherian, 2023[50]), ainsi que par des stéréotypes et normes de 
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genre transmis à travers un processus de socialisation genré, qui associe certaines professions, comme 

l’enseignement, au rôle féminin (OCDE, 2025[48]).  

Cette distinction est déjà perçue durant l’enfance. En Suisse, les filles sont plus susceptibles que la 

moyenne des filles dans les pays de l’OCDE d’exprimer leur intention de travailler en tant que 

professionnelles associées de la santé, un secteur majoritairement féminin. Elles sont également moins 

susceptibles d’envisager une carrière dans les métiers techniques que la moyenne des filles de l’OCDE, 

un secteur majoritairement masculin.  

Des études montrent qu’il y a par ailleurs des différences importantes entre les filles et les garçons en ce 

qui concerne la confiance en leurs capacités politiques, aussi en Suisse (Hoskins and Carrasco, 2024[51]). 

Il a notamment été observé qu’en général, les garçons se sentent beaucoup plus sûrs d’eux lorsqu’il s’agit 

de politique, même si les filles réussissent souvent mieux qu’eux aux tests internationaux qui évaluent les 

connaissances civiques et la capacité à comprendre et raisonner sur des sujets politiques. Ces études 

tendent à expliquer ces observations par la théorie de la socialisation politique genrée, selon laquelle les 

enfants apprennent très tôt, de manière indirecte, que la politique serait un domaine plutôt réservé aux 

garçons (Hoskins and Carrasco, 2024[51]). Les apprentissages contribueraient ainsi à renforcer les 

inégalités entre filles et garçons dans la confiance qu’ils ont en leurs capacités politiques, même dans des 

pays où les jeunes ont beaucoup d’opportunités de s’engager.  

Une autre étude menée auprès d’étudiantes et d’étudiants en Suisse met en évidence des écarts de genre 

persistants en matière d’intérêt et d’engagement politiques. Les étudiantes ont rapporté un intérêt moins 

grand pour la politique par rapport à leurs homologues masculins, ont identifié un plus petit nombre de 

personnalités politiques suisses – indépendamment de leur genre – et ont exprimé des niveaux d’ambition 

politique globalement inférieurs (Foos and Gilardi, 2020[27]).  

Les fossés de genre observés par rapport à l’efficacité politique est la participation électorale sont 

corroborés par d’autres données suisses. Ainsi, par exemple, une enquête récente chez les 15-25 ans en 

Suisse a montré que de plus en plus de jeunes femmes s’engagent politiquement, mais principalement de 

manière partielle16. L’enquête montre également que la volonté de s’engager à l’avenir avait nettement 

diminué (gfs.bern, 2022[52]). Ces observations revêtent une importance particulière dans un pays où le 

système de démocratie directe pourrait être perçu comme un facteur favorisant une plus grande 

participation à la vie politique et publique.  

Ce constat semble se répercuter à l’âge adulte. En effet, bien que des données spécifiques à la Suisse 

manquent, au niveau global, les femmes adultes également semblent moins intéressées que les hommes 

par divers rôles de leadership, y compris les postes politiques et les fonctions de pouvoir social, qui 

impliquent la prise de décision et la gestion des ressources (Netchaeva et al., 2022 ; Sheppard, 2018 ; 

Schneider et al., 2016) (Vial and Cimpian, 2024[53]) (Managers, 2014[54]) (Schuh, Hernandez Bark and Van 

Quaquebeke, 2014[55]). 

Enfin, les stéréotypes de genre semblent également influencer le vote. En effet, en Suisse, les personnes 

électrices ayant des stéréotypes de genre masculins seraient moins enclines à élire des femmes 

candidates, tandis que celles ayant des stéréotypes de genre féminins seraient plus susceptibles d'élire 

des femmes candidates (Ruprecht and Zumbrunn, 2024[56]) (Foos and Gilardi, 2020[27]). 

Ces constats, qui vont de l’enfance à l’âge adulte, révèlent la persistance de normes et stéréotypes de 

genre en Suisse, comme dans d’autres pays de l’OCDE, produisant des écarts d’aspirations 

professionnelles, de confiance en ses propres capacités politiques, et de participation à la vie publique. Ils 

soulèvent par ailleurs la question du lien entre ces rôles genrés et le moindre sentiment d’efficacité 

politique, interne et externe, des femmes en Suisse, tel que le révèle l’enquête de l’OCDE sur la confiance, 

malgré des qualifications comparables entres femmes et hommes. La mesure où ces normes influencent 

durablement les trajectoires individuelles et les dynamiques de confiance dans les institutions reste à 

déterminer. Pourtant, ces observations soulignent la nécessité de concevoir des interventions ciblées pour 
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déconstruire activement ces stéréotypes dès le plus jeune âge et ainsi renforcer le sentiment d’efficacité 

politique chez les jeunes filles, en tant qu’élément clé influençant la confiance dans les institutions (OCDE, 

2024[1]). À cet égard, la lutte contre les stéréotypes de genre – y compris dans les contextes scolaires et 

de formation – constitue l’un des axes majeurs de la Stratégie Égalité 2030. Celle-ci reconnaît en effet que 

ces stéréotypes influencent fréquemment les choix professionnels et tendent à perdurer tout au long de la 

vie. 

3.1.5. Des différences dans l’utilisation des réseaux sociaux 

Le processus de digitalisation actuel peut entraîner des possibilités pour s’informer et promouvoir 

l’engagement politique, notamment via des nouveaux modes de participation politique. L’enquête OCDE 

sur la confiance montre que dans plusieurs pays de l’OCDE les femmes utilisent plus fréquemment les 

réseaux sociaux comme source d’information sur les affaires publiques que les hommes, une tendance 

également observée en Suisse, mais qui n’est pas significative statistiquement (39 % contre 37 %).  

Les données de l’enquête OCDE sur la confiance suggèrent que les réseaux sociaux peuvent 

potentiellement jouer un rôle dans la construction de la confiance politique. En effet, les personnes qui se 

sentent capables de s’engager politiquement – hommes comme femmes – déclarent en moyenne 

s’informer davantage via les réseaux sociaux. En revanche, un usage intensif de ces plateformes ne 

semble pas toujours se traduire par une participation effective.  

Dans ce contexte, il convient de souligner que, bien que la sphère numérique puisse offrir des opportunités 

pour la participation politique, elle n’est pas à l’abri de perpétuer potentiellement des violences 

psychologiques à l’encontre des femmes. Des recherches supplémentaires sont nécessaires pour mieux 

comprendre si et comment les violences en ligne peuvent influencer, à la fois, la participation des femmes 

à la vie politique et leur confiance dans les institutions publiques. En effet, les données sur la prévalence 

des violences en ligne, tant en Suisse qu’à l’échelle mondiale, demeurent très limitées. Les estimations 

suggèrent que la prévalence des violences en ligne visant les femmes et les filles varie globalement entre 

16 % et 58 % (ONU Femmes, 2024[57]). Les formes les plus courantes de violences en ligne identifiées 

sont la désinformation et la diffamation, signalées par 67 % des femmes et des filles ayant été confrontées 

à ce type de violence. Dans l’UE, une enquête a révélé que les violences en ligne représentaient 48 % 

des violences rapportées par des femmes politiques au niveau local (Parlement européen, 2024[25]). De 

même, une enquête menée en Suisse auprès de parlementaires aux niveaux fédéral, cantonal et 

communal sur la période 2023-2024 indique que l’hostilité, tant en ligne que dans la vie réelle, fait partie 

de leur expérience quotidienne, les femmes étant plus fréquemment touchées au niveau communal 

(Universität Zürich, 2025[58]). Par ailleurs, en Suisse, les résultats d’une étude réalisée en 2024 révèlent 

que les filles sont significativement plus nombreuses que les garçons à avoir été victimes de différentes 

formes de harcèlement sexuel en ligne. Ainsi, 45 % des filles âgées de 12 à 19 ans déclarent avoir été 

abordées avec des intentions sexuelles non désirées par un inconnu sur Internet, contre 20 % des garçons 

(ZHAW Université des sciences appliquées de Zurich, 2024[59]). 

Généralement, ces éléments soulèvent la question de savoir comment la digitalisation et l’affluence des 

réseaux sociaux peuvent – ou non – influencer la confiance dans les institutions publiques ainsi que 

l’efficacité politique des femmes et hommes en Suisse. 

3.1.6. Des violences fondées sur le genre persistent, comme dans d’autres pays 

de l’OCDE 

Les violences fondées sur le genre représentent un problème très répandu, qui touche des personnes 

sans distinction d’âge, de genre, de race et de milieu socio-économique17 et, dans la majorité des cas, des 

femmes et des jeunes filles (OCDE, 2023[60]). À l’échelle mondiale, on estime qu’environ une femme sur 
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trois subit des violences physiques et/ou sexuelles au cours de sa vie – le plus souvent de la part de son 

partenaire intime.  

En Suisse, en 2024, le nombre de femmes lésées enregistrées par la police a augmenté par rapport à 

l’année précédente, représentant près de 70 % des 11 849 personnes lésées recensées. Les cas 

enregistrés de viol et de lésions corporelles graves ont augmenté par rapport à 2023 (+ 30 % et + 20 %, 

respectivement) (Office fédéral de la statistique, 2024[61]). Aussi, bien que les femmes soient moins 

victimes d’homicides en Suisse, elles représentent la vaste majorité des victimes d’homicides dans le 

cadre d’une relation de couple actuelle ou passée (17 femmes sur un total de 19 victimes recensées dans 

ce contexte en 2024) (Office fédéral de la statistique, 2024[61]). Plus largement, le nombre de femmes et 

de filles concernées par la violence et ayant fait appel à la police ou à des services de consultation a 

tendance à augmenter depuis quelques années, et l’on suppose que de nombreux cas ne soient pas 

signalés (Bureau fédéral de l'égalité entre femmes et hommes BFEG, 2023[62]). De manière plus générale, 

les données disponibles montrent que les femmes en Suisse se sentent moins en sécurité que les hommes 

(75 % des hommes contre 65 % des femmes) (Office fédéral de la statistique, 2025[63]).  

Mesurer l’ampleur des violences fondées sur le genre demeure complexe, en Suisse comme dans le reste 

des pays de l’OCDE. Les victimes/survivantes peuvent hésiter à signaler les abus pour diverses raisons : 

stigmatisation sociale, normes culturelles, crainte de représailles (à leur encontre ou envers leurs proches), 

dépendance économique, ou manque de confiance dans les institutions chargées de faire appliquer la loi 

(OCDE, 2020[64]) (OCDE, 2021[65]) (OCDE, 2023[66]) (OCDE, 2023[60]). Les estimations issues d’enquêtes 

sous-estiment probablement l’ampleur réelle du phénomène, de nombreuses victimes ne se reconnaissant 

pas dans la définition d’« abus » ou n’osant pas en parler (OCDE, 2020[64]). Dans les pays de l’OCDE, les 

données administratives, telles que les signalements à la police, sont encore plus limitées, car un grand 

nombre de violences ne sont tout simplement pas déclarées (OCDE, 2020[64]). Il en résulte une sous-

estimation probable de l’étendue du problème. 

Le lien potentiel entre le niveau de confiance dans certaines institutions, notamment la police et le système 

judiciaire, et le nombre de cas de violence recensés mérite d’être approfondi. Certaines études menées 

dans différents pays suggèrent qu’un faible niveau de confiance peut être associé à une diminution des 

signalements (Polettini, Arima and Martino, 2023[3]), ce qui laisse penser qu’un niveau élevé de confiance, 

comme observé en Suisse, pourrait favoriser un taux de signalement plus important. Toutefois, ce facteur 

n’est pas le seul en jeu : les normes culturelles, la situation économique des victimes, la qualité et 

l’accessibilité des mécanismes de signalement jouent également un rôle déterminant. Par ailleurs, la 

confiance dans certaines institutions repose souvent sur une perception générale de leur rôle et de leur 

nature, plutôt que sur une expérience personnelle directe – la majorité des personnes n’ayant pas de 

contact direct ou régulier avec la police, par exemple (OCDE, 2023[67]). Il serait donc essentiel de renforcer 

la collecte de données désagrégées afin de permettre des analyses plus poussées, basées sur des 

échantillons plus larges et intégrant d’autres caractéristiques pertinentes (par exemple, le fait d’avoir été 

ou non victime d’un crime), pour mieux comprendre les facteurs influençant le taux de signalement et ses 

éventuelles interactions avec la confiance dans les institutions publiques. 

3.1.7. Des différences de genre dans la perception des services publics 

Les données issues du cycle 2022 de l’enquête de l’OCDE « Des risques qui comptent » montrent que les 

femmes en Suisse sont moins nombreuses que les hommes à considérer que les services publics 

répondent adéquatement à leurs besoins dans des domaines tels que le soutien à la famille, les soins de 

longue durée pour les personnes âgées, l’emploi, la santé, l’éducation ou encore le logement. Ces écarts 

de genre sont particulièrement marqués18, principalement dans les domaines des soins de longue durée 

pour les personnes âgées (14 points de pourcentage contre 7 dans les pays de l’OCDE), du soutien à la 

famille (11 points de pourcentage contre 4 dans les pays de l’OCDE), de l’éducation (8 points de 

pourcentage contre 1 point de pourcentage dans les pays de l’OCDE) et de l’emploi (9 points de 
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pourcentage contre 3 dans les pays de l’OCDE) (OCDE, 2023[68]). Ces écarts de perception quant à la 

qualité des services publics, notamment en matière de santé, résonnent avec le constat selon lequel les 

femmes en Suisse, bien qu’ayant une espérance de vie plus longue, évaluent leur état de santé de manière 

moins favorable que les hommes – une tendance similaire à celle observée dans l’ensemble de l’OCDE 

(OCDE, 2024[69]). 

Ces mêmes données mettent également en lumière des différences marquées selon le genre concernant 

la perception de l’adéquation du soutien au revenu, principalement en cas de perte de revenus liée à la 

retraite. En Suisse, les femmes sont moins nombreuses à estimer que ce soutien est adéquat, avec un 

écart de 12 points de pourcentage, contre 7 points de pourcentage en moyenne dans les pays de l’OCDE 

(OCDE, 2023[68]). Ces données montrent également un écart de genre particulièrement prononcé en 

matière de satisfaction vis-à-vis de la répartition des prestations publiques par rapport aux contributions 

versées : cet écart atteint 11 points de pourcentage en Suisse, contre une moyenne de 6 points dans les 

pays de l’OCDE (OCDE, 2023[68]). Par ailleurs, d’autres études montrent que les femmes sont près de 

deux fois plus souvent en situation de non-recours aux prestations complémentaires que les hommes, 

alors même qu’elles y ont droit (Pro Senectute Suisse, 2022[70]). Cette situation s’inscrit dans un contexte 

de responsabilités domestiques et de soins non rémunérés (OCDE, 2023[68]), un enjeu majeur en Suisse, 

qui entraîne des écarts de cotisation selon le genre (Encadré 3). Dans ce contexte, il convient de rappeler 

qu’en Suisse environ un tiers des femmes ne bénéficient pas d’une rente de la caisse de pension, et pour 

les autres, cette rente soit en moyenne deux fois moins élevée que celle des hommes (Fredrich, 2022[71]). 

Notamment, en 2023, la rente annuelle totale moyenne perçue par les femmes en Suisse était de 

16 379 francs inférieure à celle des hommes, ce qui correspond à un écart de 31,2%. Ce pourcentage est 

resté globalement stable ces dernières années (Office fédéral de la statistique, 2025[72]). 

Ces constats viennent renforcer les résultats de l’enquête de l’OCDE sur la confiance, selon laquelle les 

femmes en Suisse sont moins nombreuses que les hommes à estimer que leurs demandes d’aides 

publiques seraient traitées de manière équitable. Étant donné que la perception d’un traitement équitable 

des demandes d’allocations ou d’aides publiques apparaît comme un facteur particulièrement déterminant 

pour la confiance des femmes dans les institutions suisses (voir Chapitre 3), il serait pertinent de collecter 

des données plus détaillées afin de mieux comprendre les attentes et les expériences différenciées des 

femmes et des hommes vis-à-vis des services publics. Toutefois, il convient de souligner qu’il reste difficile 

d’établir des liens de causalité directs entre des facteurs spécifiques et les écarts observés dans la 

perception des services publics. 

D’ailleurs, très peu d’informations sont disponibles quant à un différentiel d’accès effectif selon le genre 

aux services publics en Suisse. Un rapport consacré au système de santé souligne que, malgré la très 

haute qualité des services offerts, des inégalités persistent, en particulier en ce qui concerne l’accès aux 

soins selon le genre (Office fédéral de la santé publique, 2024[73]). Cependant, des recherches plus 

poussées sont nécessaires pour comprendre comment ces éléments ont un impact – ou non – sur la 

satisfaction des femmes avec les services publics en Suisse.  

3.1.8. Des écarts de genre dans les compétences numériques  

Le contexte actuel de digitalisation des services publics dans les pays de l’OCDE offre un potentiel pour 

améliorer l’accessibilité de tous et toutes à ces services. Ce processus est aussi en cours en Suisse, bien 

que l’offre de services numériques demeure hétérogène entre cantons et communes (Administration 

numérique suisse, 2024[74]).  

Malgré ces opportunités existantes, des recherches internationales ont trouvé que même dans les 

contextes où la digitalisation et l’inscription automatique sont en place, des inégalités d’accès peuvent 

persister. Bien qu’il faille des analyses plus poussées pour comprendre à quel point il existe des différences 

de genre en termes d’accès, il convient de noter que les personnes qui ne sont pas automatiquement 

intégrées au système de prestations doivent souvent faire face à des charges administratives plus lourdes 
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que les autres (Larsson, 2021[75]). Par ailleurs, dans certains cas, la numérisation peut donner l’impression 

que certains services publics sont moins accessibles, ce qui risque de créer ou d’aggraver les inégalités 

existantes en matière d’accès et d’utilisation des services (Hummel, Yerkes and Bal, 2023[76]). En Suisse, 

des données récentes révèlent des écarts de genre significatifs en matière d’utilisation et de fréquence 

d’usage d’internet. Les hommes sont proportionnellement légèrement plus nombreux que les femmes à 

avoir utilisé internet au cours des trois derniers mois (98,2 % contre 96,5 %) et à se connecter 

quotidiennement ou presque (93,4 % contre 89,9 %) (Office fédéral de la statistique, 2024[77]). Pour les 

cinq domaines de compétences examinés, si l’on compare les hommes et les femmes en fonction de leur 

catégorie d’âge, on constate qu’il n’y a pas de différence significative au sein de la population de 15 à 

59 ans. Par contre, parmi les 60 ans et plus, on observe des écarts significatifs. Les hommes de 60 ans 

et plus sont proportionnellement plus nombreux que les femmes de cette même tranche d’âge à avoir des 

compétences numériques avancées « d’information et de littéracie des données » (74% contre 64%), « de 

résolution de problèmes » (45% contre 31%), « de création de contenus » (51% contre 25%) et « 

de sécurité » (60% contre 49%). Il n’y a que pour les compétences numériques « de communication et de 

collaboration » où l’on n’observe pas de différence significative (Office fédéral de la statistique, 2024[77]). 

Ces données viennent compléter les constats issus de l’enquête de l’OCDE sur la confiance, présentés 

dans le Chapitre précédent, selon lesquels les femmes en Suisse perçoivent les services administratifs 

numériques comme moins faciles à utiliser que les hommes. Cela soulève ainsi la question de l’influence 

potentielle des écarts de compétences et d’utilisation d’internet sur la satisfaction vis à vis de l’accessibilité 

des services digitaux. Il est également possible que les femmes et les hommes n’accèdent pas aux mêmes 

types de services, et que les outils numériques soient moins bien développés ou moins adaptés pour ceux 

que les femmes utilisent le plus fréquemment. Des recherches supplémentaires seraient nécessaires pour 

mieux comprendre ces dynamiques, notamment en tenant compte d’éventuelles variations selon les 

tranches d’âge et les types de services consultés. 

3.1.9. Des inégalités de genre qui peuvent s’accentuer en période de crises et de 

situations d’urgence 

Le contexte actuel, caractérisé par une multiplication des crises, des défis complexes, et des transitions 

globales, peut avoir de répercussions particulièrement négatives pour les femmes. Par exemple, la 

récession qui a suivi la pandémie de la COVID-19 a ainsi souvent été qualifiée de « récession au féminin 

»19, sous-entendant des impacts disproportionnés subis par les femmes20 (OCDE, 2021[78]). De même, la 

dégradation de l’environnement et du climat risque d’exacerber les inégalités de genre, en se répercutant 

sur les femmes de façon disproportionnée en raison d’inégalités structurelles préexistantes (OCDE, 

2024[79]). 

En Suisse également, la pandémie de la COVID-19 a révélé et accentué les inégalités de genre : les 

femmes, surreprésentées dans les secteurs essentiels comme les soins, ont été particulièrement touchées 

par les fermetures d'écoles et le télétravail, devant réduire leur temps de travail pour s’occuper des enfants 

(Conseil fédéral, 2019[80]). Les plus vulnérables, notamment celles travaillant à temps partiel et dans les 

services à la personne, ont reçu moins d’aides publiques. Plus récemment, l’association des Aînées pour 

la protection du climat, représentant 2 500 femmes de plus de 64 ans, a remporté une victoire historique 

contre la Suisse devant la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) pour inaction climatique, 

mettant en lumière la vulnérabilité particulière des femmes âgées face aux effets du changement 

climatique, notamment les vagues de chaleur (Saucy et al., 2021[81]) (Ainées pour le climat, 2025[13]). 

Ces constats soulèvent la question de savoir dans quelle mesure ils pourraient influencer la perception 

des femmes quant à la capacité du gouvernement à gérer les situations d’urgence, telle qu’observée dans 

l’enquête de l’OCDE sur la confiance. Si les données disponibles ne permettent pas d’établir de lien direct 

entre la vulnérabilité accrue des femmes en contexte de crise et les écarts de perception entre femmes et 

hommes concernant la résilience nationale et la capacité de gestion des crises par les autorités, ils 
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soulignent néanmoins des enjeux importants. D’une part, ils invitent à s’interroger sur la manière dont les 

politiques publiques intègrent de manière systématique les considérations d’égalité de genre dans la 

préparation, la réponse et la reprise face aux crises. D’autre part, ils mettent en évidence la nécessité pour 

les pouvoirs publics de veiller à ce que les processus décisionnels stratégiques soient inclusifs et prennent 

en compte la diversité des expériences et des vulnérabilités de la population. 
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Les résultats de l’enquête de l’OCDE sur la confiance 2023 mettent en évidence la performance globale 

élevée de la Suisse en matière de confiance des résidentes et résidents dans les institutions publiques. 

Par rapport à la moyenne des pays de l’OCDE, la Suisse affiche des niveaux supérieurs de confiance 

envers les institutions publiques, une forte capacité d’action politique, une grande satisfaction à l’égard 

des services publics, et une confiance marquée dans les processus décisionnels. Cependant, ces résultats 

globalement positifs masquent des écarts importants entre les femmes et les hommes suisses21, parfois 

plus prononcés que ceux observés dans la moyenne des pays de l’OCDE. 

Des écarts notables apparaissent d’abord dans la confiance envers les institutions publiques : les femmes 

suisses affichent des niveaux de confiance significativement inférieurs à ceux des hommes dans 9 

institutions sur 11. Leur perception de la gouvernance publique est également moins favorable, notamment 

en ce qui concerne l’ouverture, l’équité et la transparence des institutions. 

Ces écarts s’observent également en matière de participation politique. Bien que les individus en Suisse 

affichent des taux particulièrement élevés de perception de leur influence sur l’action gouvernementale et 

de confiance dans leur capacité à participer aux décisions publiques, des disparités de genre importantes 

subsistent. Les femmes votent moins que les hommes lors des élections fédérales, municipales, et 

votations populaires, et sont 20 points de pourcentage moins nombreuses à déclarer avoir confiance en 

leur capacité à participer à la vie politique (45 % des femmes contre 65 % des hommes). Ainsi, 26 % des 

femmes déclarent ne participer à aucune activité politique en Suisse, contre 17 % des hommes – un écart 

deux fois plus élevé que la moyenne de l’OCDE. Cet écart entre femmes et hommes dans la confiance en 

leur capacité à participer constitue l’une des disparités de genre les plus marquées observées en Suisse 

et représente un enjeu important. L’enquête montre également qu’en 2023 les femmes en Suisse étaient 

moins susceptibles que les hommes à percevoir que le système politique permet aux personnes comme 

elles22 d’influencer l’action du gouvernement.  

Malgré une satisfaction élevée à l’égard des services publics en Suisse, des disparités de genre persistent. 

Les femmes sont nettement moins nombreuses que les hommes à considérer que les services publics 

traitent les personnes de manière égale, notamment en ce qui concerne le traitement équitable de leurs 

propres demandes d’aides (52 % des femmes contre 66 % des hommes). Elles sont également moins 

nombreuses à estimer que les informations administratives sont claires et accessibles (70 % des femmes 

contre 79 % des hommes), ou que leurs plaintes pourraient entraîner des améliorations concrètes (50 % 

des femmes contre 59 % des hommes).  

Les disparités entre femmes et hommes concernant les compétences du gouvernement et les valeurs 

guidant la prise de décision dans des contextes complexes sont également marquées. En Suisse, les 

femmes sont moins nombreuses à estimer que le Parlement représente équitablement les intérêts 

régionaux et ceux des différents groupes de la population (48% des femmes contre 59% des hommes, 

soit un écart de 11 points). Elles sont aussi moins nombreuses à considérer que le Parlement demande 

des comptes au gouvernement (47 % des femmes contre 57 % des hommes), ou que les décisions 

publiques reposent sur les meilleures données probantes (56 % contre 65 %). Par ailleurs, un écart de 

genre significatif s’observe dans la perception de la capacité des autorités à expliquer clairement les 

réformes. Alors que 62 % des hommes suisses estiment que le gouvernement expliquerait de manière 

claire l’impact des réformes sur leur situation, cette proportion tombe à 52 % chez les femmes. 

4.   Conclusions et recommandations 
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D’autres sources viennent compléter ces constats en mettant en évidence des écarts de genre persistants 

en matière d’intérêt et d’engagement politiques. Par exemple, des études montrent que les étudiantes 

suisses déclarent un intérêt moindre pour la politique que leurs homologues masculins et expriment des 

niveaux d’ambition politique globalement plus faibles (Foos and Gilardi, 2020[27]). Ces écarts s’inscrivent 

dans un cadre plus large de normes sociales et de stéréotypes de genre qui, comme dans de nombreux 

pays de l’OCDE, influencent les aspirations professionnelles, la confiance en ses capacités à participer à 

la vie publique, ainsi que les comportements et attitudes politiques. Ces dynamiques s’insèrent en outre 

dans un contexte dans lequel des indices dans différents pays de l’OCDE suggèrent une polarisation 

politique croissante selon le genre, notamment chez les jeunes. 

Par ailleurs, des sources complémentaires confirment l’existence de différences de genre dans la 

perception et l’expérience des services publics en Suisse. Les résultats de l’enquête 2022 de l’OCDE 

« Des risques qui comptent » montrent notamment que les femmes en Suisse sont moins susceptibles 

que les hommes de considérer que les services publics répondent adéquatement à leurs besoins dans 

plusieurs domaines essentiels, notamment le soutien familial, la santé, le logement et les soins de longue 

durée (OCDE, 2023[68]). Les écarts de perception sont particulièrement marqués en ce qui concerne 

l’adéquation du soutien au revenu, notamment en cas de perte de revenus liée à la retraite : cet écart 

atteint 12 points de pourcentage en Suisse, contre une moyenne de 7 points dans les pays de l’OCDE 

(OCDE, 2023[68]). La même enquête identifie également une différence notable selon genre quant à la 

satisfaction vis-à-vis de la répartition des prestations publiques par rapport aux contributions versées, avec 

un écart de 11 points de pourcentage en Suisse, contre 6 points en moyenne dans les pays de l’OCDE. 

Enfin, des écarts de compétences numériques selon le genre – en particulier au sein des populations plus 

âgées en Suisse – indiquent l’existence d’inégalités structurelles d’accès et d’usage, pouvant affecter de 

manière significative l’accès aux services publics en ligne, ainsi que la qualité de l’interaction avec 

l’administration. 

Davantage de données et d’analyses sont nécessaires pour comprendre en détail les raisons des écarts 

de confiance selon le genre observés en Suisse. Si les données disponibles sur les inégalités de genre 

viennent étayer et compléter ces constats, elles ne peuvent pas être interprétées ni comme causes 

directes ni comme conséquences évidentes de ces écarts. En l’absence de données comparatives dans 

le temps – la Suisse n’ayant pas participé à la première enquête sur la confiance menée par l’OCDE en 

2021 – il n’est pas possible de retracer l’évolution de ces dynamiques et d’effectuer une comparaison dans 

le temps. Toutefois, plusieurs axes d’action se dégagent et pourraient être envisagés par les autorités 

suisses, notamment pour renforcer les fondements des processus démocratiques. Bien que ces mesures 

ne puissent garantir à elles seules une augmentation de la confiance, elles peuvent contribuer à améliorer 

le cadre institutionnel et décisionnel sur lequel repose la gouvernance démocratique. 

4.1. Propositions d’action 

4.1.1. Renforcer la participation politique des filles et des femmes et doter l’ensemble de 

la population des compétences nécessaires pour participer à la vie publique 

Les femmes en Suisse sont moins susceptibles que les hommes de penser que des personnes comme 

elles peuvent influencer les décisions. Elles sont également 20 points de pourcentage moins nombreuses 

à déclarer avoir confiance en leur capacité à participer à la vie politique.  

Sur cette base, il serait pertinent de mettre en place des politiques visant à renforcer l’inclusion et la 

participation politique des filles et des femmes. Cela pourrait passer par exemple par exemple par des 

interventions ciblées dès le plus jeune âge, afin de déconstruire les stéréotypes de genre et de développer 

le sentiment d’efficacité politique chez les jeunes filles – un facteur clé influençant la confiance dans les 

institutions. En parallèle, les pouvoirs publics pourraient favoriser un environnement juridique, politique et 
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social propice à un espace civique dynamique, et doter l’ensemble de la population des compétences 

nécessaires pour participer pleinement au débat public et contribuer aux processus décisionnels. 

4.1.2. Mieux comprendre et prendre en compte les attentes et expériences différenciées 

dans les services publics et renforcer la clarté et transparence des procédures 

administratives 

Les femmes en Suisse sont moins nombreuses que les hommes à considérer que les services publics 

traitent les personnes de manière égale, y compris dans le traitement de leurs propres demandes d’aides. 

Elles jugent également les informations administratives moins claires que les hommes.  

Il serait donc pertinent de renforcer la compréhension des attentes et des expériences différenciées selon 

le genre et les tranches d’âge dans les interactions avec les services publics. Cela pourrait passer, 

notamment, par la collecte de données plus détaillées, désagrégées par genre, et l’intégration 

systématique d’une analyse de genre dans la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques 

sociales. Il s’agirait notamment de veiller à ce que les dispositifs d’aide tiennent compte des parcours de 

vie et des besoins spécifiques des femmes (par exemple, le travail à temps partiel, les responsabilités de 

soins non rémunérées ou la monoparentalité). Par ailleurs, il pourrait être utile de renforcer la clarté et la 

transparence des procédures administratives, en veillant à ce que les critères d’éligibilité, les modalités de 

traitement, les délais et les voies de recours soient clairement expliqués et facilement accessibles. 

4.1.3. Intégrer davantage les questions d’équité dans la délibération publique et la 

communication institutionnelle 

Les femmes en Suisse font moins confiance que les hommes en la capacité du gouvernement à relever 

les défis de long terme, et estiment moins souvent que le Parlement représente équitablement les intérêts 

de différentes régions et groupes de la population. Elles sont aussi moins nombreuses à estimer que les 

pouvoirs publics expliquent clairement les effets potentiels des réformes.  

Il serait important d’évaluer la place accordée aux questions d’équité dans les processus de délibération 

stratégique. Il serait également pertinent d’évaluer dans quelle mesure les préoccupations des différents 

groupes de la population sont prises en compte dans la communication institutionnelle en Suisse, afin 

d’améliorer les stratégies de communication avec le public et expliquer les réformes et leurs impacts de 

manière claire et accessible à l’ensemble de la population. Il conviendrait toutefois de rappeler que ces 

écarts de confiance ne relèvent pas uniquement de la communication ou de la délibération, mais peuvent 

aussi refléter des facteurs structurels sous-jacents, tels que les inégalités sociales et économiques. Cela 

souligne donc l’importance d’une approche globale et cohérente pour renforcer la confiance de manière 

durable. 

4.1.4. Poursuivre et renforcer la production de données désagrégées et leur utilisation 

Des données de qualité jouent un rôle central dans l’élaboration de politiques publiques efficaces.  

Il serait donc important de poursuivre les efforts visant à renforcer la collecte, l’analyse et l’utilisation de 

données désagrégées par sexe et, dans la mesure du possible, par d’autres caractéristiques pertinentes 

(par exemple l’âge et le niveau d’éducation), afin de permettre une analyse intersectionnelle. Cela s’inscrit 

dans la continuité de l’obligation introduite en 2024 pour les offices fédéraux suisses de produire et 

exploiter des données désagrégées par sexe. Bien que l’analyse des effets de genre soit désormais 

obligatoire pour certaines études ayant un impact significatif sur les décisions politiques, les travaux 

législatifs ou les mandats parlementaires (Bureau fédéral de l'égalité entre femmes et hommes BFEG, 

2024[82]), il existe peu d’informations concernant l’évaluation de ces travaux, ainsi que les éventuelles 

mesures à prendre dans le cas où cette analyse ne serait pas réalisée ou réalisée de manière inadéquate. 
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Clarifier ces points permettrait d’assurer une mise en œuvre rigoureuse et systématique de l’approche 

fondée sur les données probantes et sensibles au genre. 

4.1.5. Intégrer systématiquement les impacts différenciés selon le genre dans la 

préparation et la gestion des crises 

Plusieurs études montrent que les inégalités de genre peuvent s’accentuer en période de crises ou de 

situations d’urgence. Il serait donc envisageable de poursuivre les efforts visant à renforcer la fiabilité des 

autorités publiques et leur capacité à faire face aux crises futures, en veillant à prendre systématiquement 

en compte les impacts différenciés de ces crises sur les divers groupes de la population. 
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Notes 

 

1 La Suisse n’ayant pas participé à la première enquête sur la confiance, il n’est pas possible de mesurer 

l'évolution de cet écart entre 2021 et 2023. 

2 Il est difficile d'établir des liens de causalité directs entre les écarts de confiance envers le gouvernement 

selon le genre et les inégalités de genre car de nombreuses variables confondantes (niveau d’éducation, 

statut socio-économique, contexte culturel) peuvent influencer simultanément ces deux phénomènes, 

rendant complexe l’isolation de l’effet propre du genre. 

3 L’enquête mesure les niveaux de confiance dans 11 institutions : la police, les tribunaux et le système 

judiciaire, la fonction publique nationale, les autorités locales, les organisations internationales, la fonction 

publique régionale, les autorités régionales, le gouvernement national, le parlement national, les partis 

politiques, et les médias. Les libellés utilisés pour désigner chacune de ces institutions sont adaptés au 

contexte national (par exemple, afin de refléter l’organisation administrative et les intitulés en usage dans 

le pays). Les traductions ont été validées par les autorités nationales compétentes afin d’assurer 

l’équivalence des concepts mesurés d’un pays à l’autre. 

4 Gouvernement national/fédéral dans les autres pays.  
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5 À l’exception de la police. 

6 Il est important de souligner qu’il n’est pas possible de déterminer précisément ce que les répondantes 

et répondants imaginent lorsqu’on leur demande de penser aux « gens comme eux ».  

7 Le sentiment « d’efficacité politique » comprend deux dimensions : 1. l’efficacité interne, qui fait référence 

à la perception qu’un individu a de sa capacité ou de sa compétence à comprendre et à participer aux 

processus politiques ; et 2. l’efficacité externe, qui fait référence au sentiment des individus d’avoir leur 

mot à dire dans les actions du gouvernement, mesurant ainsi les croyances concernant la réactivité du 

système aux demandes des citoyens et citoyennes (Prats and Meunier, 2021[83]). 

8 En réponse à la question « En cas d’urgence de grande ampleur, dans quelle mesure les institutions 

gouvernementales seraient-elles, selon vous, susceptibles d’être prêtes à protéger la vie de la 

population ? ». 

9 Les institutions contre-majoritaires, qui encadrent, limitent et contrôlent les prises de décisions 

majoritaires, peuvent protéger divers types de minorités : les individus, les groupes minoritaires ethniques, 

linguistiques, de genre ou religieux, les minorités législatives, les majorités locales contre la volonté des 

majorités nationales, les populations rurales, etc. 

10 Il existe également une relation négative entre la perception que les institutions publiques sont ouvertes 

aux idées innovantes et la confiance dans le gouvernement national. Étant donné la relation 

statistiquement peu significative de ce résultat, celui-ci doit être interprété avec prudence. 

11 Depuis le 1er avril 2025. 

12 La Finlande (61 %), l’Islande (60 %), l’Estonie (58 %), le Chili (50 %), l’Espagne (50 %) et le Royaume-

Uni (50 %) sont les six membres de l’OCDE où les femmes représentent au moins la moitié de l’exécutif 

en 2025 (OCDE, 2025[20]). 

13 Parmi les pays de l’OCDE, le Mexique a atteint la parité totale, avec 50 % des sièges pour les femmes, 

suivi de près par le Costa Rica (49.1 %). Quatre autres pays de l’OCDE comptent plus de 45 % de femmes 

au parlement en 2025 : l’Islande (46.0 %), la Finlande (45.5 %), la Nouvelle-Zélande (45.5 %) et la Suède 

(45.0 %) (OCDE, 2025[20]). 

14 La « grève féministe » est une manifestation organisée chaque 14 juin en Suisse depuis 2019, afin de 

protester contre les inégalités, notamment en termes de salaires entre hommes et femmes (Union 

syndicale suisse, n.d.[84]). Historiquement, la première grève des femmes en Suisse remonte au 14 juin 

1991, soit dix ans après l’inscription de l’égalité entre femmes et hommes dans la Constitution, quand près 

d’un demi-million de femmes suisses sont descendues dans la rue pour revendiquer l’égalité salariale et 

l’égalité des chances (Musée national suisse, n.d.[86]). 

15 En Suisse, le système dit « de milice » désigne une pratique courante dans la vie publique, selon lequel 

les membres des institutions, notamment les élus et les élues, exercent leurs fonctions en parallèle de leur 

activité professionnelle principale (Swiss Info, 2025[85]).   

16 La distinction ici porte sur les répondantes ayant indiqué s’engager « que partiellement » en politique, 

par opposition à ceux se déclarant « plutôt engagées » ou « très engagées » (gfs.bern, 2022[52]). 

17 Une enquête menée par l’Office fédéral de la statistique (OFS) sur les tentatives d’homicide et les 

homicides consommés en Suisse entre 2019 et 2023 met en évidence l’existence de plusieurs facteurs de 

risque susceptibles d’alimenter des tensions au sein du couple ou de la famille. Parmi les personnes mises 

en cause dans des tentatives d’homicide ou des homicides au sein du couple, des facteurs tels que la 

consommation d’alcool, de stupéfiants ou de médicaments, des difficultés financières, ainsi que des 

troubles psychiques ont été fréquemment signalés (Office fédéral de la statistique, 2025[90]). 
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18 Toutefois, les valeurs restent plus élevées que dans les autres pays de l’OCDE. 

19 Cela contraste avec les récessions récentes ayant précédé la pandémie de la COVID-19, souvent 

qualifiées de « récessions au masculin » (ou « mancessions » en anglais), c’est-à-dire des périodes de 

récession durant lesquelles les hommes ont perdu proportionnellement plus d’emplois que les femmes 

(Alon et al., 2022[89]). 

20 Au même temps, des analyses récentes indiquent que, dans plusieurs pays, ces effets ont été 

relativement de courte durée (Bluedorn et al., 2023[87]) et l’emploi des femmes a connu une reprise plus 

rapide que celui des hommes (Queisser, 2021[88]). 

21 Ici et partout dans le rapport, « hommes/femmes suisses » fait référence aux hommes/femmes vivant 

en Suisse, et non à ceux ayant la nationalité suisse. 

22 À cet égard, il est important de souligner qu’il n’est pas possible de déterminer précisément ce que les 

répondantes et répondants imaginent lorsqu’on leur demande de penser aux « gens comme eux ». 
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Annexe A. Analyse détaillée des écarts selon le 

genre en Suisse à partir des résultats de 

l’Enquête de l’OCDE sur les déterminants de la 

confiance dans les institutions publiques (2023) 

Le tableau ci-dessous présente l’analyse détaillée des écarts de genre en Suisse concernant les questions 

principales de l’enquête liées au degré de confiance envers les institutions, à la perception de la 

gouvernance publique, et à la participation politique. Pour chaque question, ce tableau indique : 

• La taille de l’écart de genre en points de pourcentage  

• Si cet écart est statistiquement significatif en Suisse à (p<0,05) où à (p<0,01) 

• Si la différence entre l'écart suisse et celui des pays de l'OCDE est significative (p<0,05) 

Tableau A.1 Écarts genrés en Suisse : Mesures et significations statistiques 

Module de 

l’enquête 

Questions de l’enquête Taille de l'écart 

selon le genre 

en Suisse (en 

points de 

pourcentage) 

L'écart selon le 

genre en Suisse 

est 

statistiquement 

significatif 

La différence entre l'écart selon 

le genre en Suisse et l'écart 

selon le genre de l'OCDE est 

statistiquement significative à 

p<0,05 (test unilatéral) 

Confiance Q1 Dans un premier temps, voici 

une question générale sur la 
confiance. Sur une échelle de 0 

à 10 (0 signifiant pas du tout et 
10 totalement), dans quelle 
mesure faites-vous confiance 

aux gens en général ? 

10 *** Non 

Confiance Q2_1 Sur une échelle de 0 à 10 

(0 signifiant pas du tout et 10 
totalement), dans quelle mesure 

faites-vous confiance au Conseil 
fédéral ?  

9 *** Non 

Confiance Q2_2 Sur une échelle de 0 à 10 

(0 signifiant pas du tout et 10 

totalement), dans quelle mesure 
faites-vous confiance au 
gouvernement cantonal ?  

9 *** Oui 

Confiance Q2_3 Sur une échelle de 0 à 10 

(0 signifiant pas du tout et 10 
totalement), dans quelle mesure 
faites-vous confiance à 

l’administration municipale ?  

5 ** Non 

Confiance Q2_4 Sur une échelle de 0 à 10 

(0 signifiant pas du tout et 10 
totalement), dans quelle mesure 

faites-vous confiance au 

8 *** Non 
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Module de 

l’enquête 

Questions de l’enquête Taille de l'écart 

selon le genre 

en Suisse (en 

points de 

pourcentage) 

L'écart selon le 

genre en Suisse 

est 

statistiquement 

significatif 

La différence entre l'écart selon 

le genre en Suisse et l'écart 

selon le genre de l'OCDE est 

statistiquement significative à 

p<0,05 (test unilatéral) 

parlement ?  

Confiance Q2_5 Sur une échelle de 0 à 10 

(0 signifiant pas du tout et 10 
totalement), dans quelle mesure 

faites-vous confiance aux partis 
politiques ?  

7 *** Non 

Confiance Q2_6 Sur une échelle de 0 à 10 

(0 signifiant pas du tout et 10 

totalement), dans quelle mesure 
faites-vous confiance à la 
police ?  

-2 -- Oui 

Confiance Q2_7 Sur une échelle de 0 à 10 

(0 signifiant pas du tout et 10 
totalement), dans quelle mesure 
faites-vous confiance à la 

fonction publique nationale ?  

10 *** Non 

Confiance Q2_8 Sur une échelle de 0 à 10 

(0 signifiant pas du tout et 10 
totalement), dans quelle mesure 

faites-vous confiance à la 
fonction publique cantonale ? 

10  

*** 

 

Oui 

Confiance Q2_9 Sur une échelle de 0 à 10 

(0 signifiant pas du tout et 10 

totalement), dans quelle mesure 
faites-vous confiance aux 
tribunaux et au système 

judiciaire ? 

6 *** Non 

Confiance Q2_10 Sur une échelle de 0 à 10 

(0 signifiant pas du tout et 10 
totalement), dans quelle mesure 

faites-vous confiance à la presse 
et autres médias ? 

9  

*** 

Oui 

Confiance Q2_11 Sur une échelle de 0 à 10 

(0 signifiant pas du tout et 10 

totalement), dans quelle mesure 
faites-vous confiance aux 
organisations internationales ?  

4 -- 

 

Non 

Intégrité  Q4 Si une personnalité politique 

se voyait offrir un travail bien 
rémunéré dans le secteur privé 
en échange d’une faveur 

politique, dans quelle mesure 
pensez-vous qu'elle serait 
susceptible de refuser ? 

4 -- Non 

Intégrité Q5 Si un(e) employé(e) de la 

fonction publique se voyait offrir 
de l’argent par un individu ou 
une entreprise pour faciliter 

l’accès à un service public, dans 
quelle mesure pensez-vous 
qu'il/elle serait susceptible de 

refuser ?  

7 ** Non 

Intégrité Q6 Dans quelle mesure 

l’Assemblée fédérale est-elle 
réellement susceptible de 

demander des comptes au 
Conseil fédéral sur ses politiques 

10 *** Non 
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Module de 

l’enquête 

Questions de l’enquête Taille de l'écart 

selon le genre 

en Suisse (en 

points de 

pourcentage) 

L'écart selon le 

genre en Suisse 

est 

statistiquement 

significatif 

La différence entre l'écart selon 

le genre en Suisse et l'écart 

selon le genre de l'OCDE est 

statistiquement significative à 

p<0,05 (test unilatéral) 

et son comportement, en 
interrogeant par exemple un 
conseiller fédéral ou en 

examinant le budget ? 

Intégrité Q7 Si une entreprise promouvait 

une politique publique qui 
bénéficiait à son secteur, mais 

qui pourrait nuire à la société 
dans son ensemble, dans quelle 
mesure le Conseil fédéral serait-

il susceptible d'accéder à la 
demande ?  

2 -- Non 

Réactivité Q8 Si beaucoup de gens se 

plaignaient du mauvais 

fonctionnement d’un service 
public, selon vous, dans quelle 
mesure serait-il susceptible 

d'être amélioré ? 

9 *** Oui 

Réactivité Q9 S’il existait une idée 

innovante en mesure d’améliorer 
un service public, selon vous, 

dans quelle mesure serait-elle 
susceptible d'être adoptée par 
l'organisme/office/service public 

compétent ? 

7 -- Non 

Réactivité Q10 Si plus de la moitié des 

personnes interrogées en Suisse 
exprimaient leur opinion contre 

une politique nationale, selon 
vous, dans quelle mesure serait-
elle susceptible d'être modifiée ? 

9 *** Non 

Réactivité Q11 Si le Conseil fédéral prend 

une décision, dans quelle 
mesure est-il susceptible de 
s'appuyer sur les meilleures 

données probantes, statistiques, 
et recherches disponibles ? 

10 *** Non 

Fiabilité Q12 En cas d'urgence de grande 

ampleur, dans quelle mesure les 

institutions gouvernementales 
seraient-elles, selon vous, 
susceptibles d'être prêtes à 

protéger la vie de la population ? 

6 -- Non 

Fiabilité  Q13 Si vous partagiez vos 

données à caractère personnel 
avec un service/office/service 

publique, selon vous, dans 
quelle mesure seraient-elles 
susceptibles d'être utilisées 

exclusivement à des fins 
légitimes ? 

4 *** Non 

Fiabilité Q15 Si de nouvelles 

technologies (p. ex. l'intelligence 

artificielle ou les applications 
numériques) devenaient 
disponibles, selon vous, dans 

quelle mesure le Conseil fédéral 
serait-il susceptible de les 

5 -- 

 

Non 
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Module de 

l’enquête 

Questions de l’enquête Taille de l'écart 

selon le genre 

en Suisse (en 

points de 

pourcentage) 

L'écart selon le 

genre en Suisse 

est 

statistiquement 

significatif 

La différence entre l'écart selon 

le genre en Suisse et l'écart 

selon le genre de l'OCDE est 

statistiquement significative à 

p<0,05 (test unilatéral) 

réglementer de manière 
appropriée et d'aider les 
entreprises et les individus à les 

utiliser de manière responsable 
? 

Ouverture Q16 Si une décision pouvant 

affecter votre communauté 

locale était sur le point d'être 
prise par votre administration 
communale, selon vous, dans 

quelle mesure seriez-vous 
susceptible d'avoir la possibilité 
de faire connaître votre opinion ? 

11 *** Oui 

Ouverture Q17 Si vous aviez besoin 

d’informations sur une procédure 
administrative (p. ex. obtenir un 
passeport, enregistrer une 

naissance, demander des 
allocations, etc.), selon vous, 
dans quelle mesure des 

informations claires seraient-
elles susceptibles d'être 
disponibles facilement ? 

9 *** Oui 

Ouverture Q18 Si le Conseil fédéral 

procédait à une réforme, dans 
quelle mesure serait-il 
susceptible, selon vous, 

d'expliquer clairement la manière 
dont vous serez affecté(e) par 
celle-ci ? 

10 *** Oui 

Ouverture Q19 Si vous participiez à une 

consultation publique concernant 
un projet de réforme, selon vous, 
dans quelle mesure le Conseil 

fédéral serait-il susceptible 
d’adopter les avis exprimés lors 
de la consultation ? 

15 *** Oui 

Équité Q20 Si un(e) fonctionnaire était 

en contact avec le public là où 
vous vivez, dans quelle mesure 
serait-il/-elle susceptible de 

traiter tout le monde sur un pied 
d'égalité, quel que soit son 
niveau de revenu, son genre, 

son orientation sexuelle, son 
appartenance ethnique ou son 
pays d'origine ? 

9 *** Non 

Équité Q21 Si vous ou un membre de 

votre foyer demandiez une 
prestation étatique ou une aide 
publique, selon vous, dans 

quelle mesure votre demande 
serait-elle susceptible d'être 
traitée de manière équitable ? 

14 *** 

 

Oui 

Équité Q22 Si le Parlement débattait 

d'une nouvelle politique 
publique, à quel point pensez-
vous qu'il serait susceptible de 

12 *** Oui 
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Module de 

l’enquête 

Questions de l’enquête Taille de l'écart 

selon le genre 

en Suisse (en 

points de 

pourcentage) 

L'écart selon le 

genre en Suisse 

est 

statistiquement 

significatif 

La différence entre l'écart selon 

le genre en Suisse et l'écart 

selon le genre de l'OCDE est 

statistiquement significative à 

p<0,05 (test unilatéral) 

prendre en compte les besoins 
des différentes régions et 
groupes de la société de 

manière équilibrée ? 

Services Q24 Sur une échelle de 0 à 10, 

dans quelle mesure êtes-vous 
satisfait(e) du système éducatif 

de la Suisse ? [Usagers 
uniquement] 

7 *** Non 

Services Q25 Sur une échelle de 0 à 10, 

dans quelle mesure êtes-vous 

satisfait(e) du système de santé 
de la Suisse ? [Usagers 
uniquement] 

4 ** Non 

Services Q26 Sur une échelle de 0 à 10, 

dans quelle mesure êtes-vous 
satisfait(e) de la qualité des 
services administratifs en Suisse 

(p. ex. une demande de pièce 
d'identité, l'enregistrement d'une 
naissance ou une demande 

d'allocations) ? [Usagers 
uniquement] 

5 -- Non 

Participation Q31 Dans quelle mesure diriez-

vous que le système politique en 

Suisse permet aux personnes 
comme vous d'avoir leur mot à 
dire sur ce que fait le 

gouvernement ? 

11  

*** 

Oui 

Participation  Q32 Dans quelle mesure êtes-

vous convaincu(e) de votre 
capacité à participer à la vie 

politique ? 

21 *** Oui 

Participation Q33_1 Au cours des 12 derniers 

mois, avez-vous réalisé une des 
activités suivantes ? Voter lors 

des dernières élections 
communales 

13 *** Oui 

Participation Q33_2 Au cours des 12 derniers 

mois, avez-vous réalisé une des 

activités suivantes ? Contacter 
une personnalité politique, un 
représentant du gouvernement 

ou d'une administration locale, 
ou j'ai donné mon avis ou mon 
opinion sur une politique ou une 

loi gouvernementale 

4 *** Oui 

Participation Q33_3 Au cours des 12 derniers 

mois, avez-vous réalisé une des 
activités suivantes ? Assister à 

une réunion d’un syndicat ou 
d’un parti politique 

3  

** 

Non 

Participation Q33_4 Au cours des 12 derniers 

mois, avez-vous réalisé une des 

activités suivantes ? Participer à 
une assemblée citoyenne 

6 *** Oui 

Participation Q33_5 Au cours des 12 derniers 

mois, avez-vous réalisé une des 
1 -- Non 
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Module de 

l’enquête 

Questions de l’enquête Taille de l'écart 

selon le genre 

en Suisse (en 

points de 

pourcentage) 

L'écart selon le 

genre en Suisse 

est 

statistiquement 

significatif 

La différence entre l'écart selon 

le genre en Suisse et l'écart 

selon le genre de l'OCDE est 

statistiquement significative à 

p<0,05 (test unilatéral) 

activités suivantes ? Se 
présenter à une élection ou être 
un(e) élu(e) 

Participation Q33_6 Au cours des 12 derniers 

mois, avez-vous réalisé une des 
activités suivantes ? Voter lors 
d'une votation fédérale ou 

cantonale 

12 *** Oui 

Participation Q33_7 Au cours des 12 derniers 

mois, avez-vous réalisé une des 
activités suivantes ? Participer à 

une manifestation 

0 -- Non 

Participation Q33_8 Au cours des 12 derniers 

mois, avez-vous réalisé une des 
activités suivantes ? Créer ou 

signer une pétition (sur papier ou 
en ligne) 

5 ** Oui 

Participation Q33_9 Au cours des 12 derniers 

mois, avez-vous réalisé une des 

activités suivantes ? Publier ou 
partager du contenu politique sur 
les réseaux sociaux 

3  

-- 

Non 

Participation Q33_10 Au cours des 12 

derniers mois, avez-vous réalisé 
une des activités suivantes ? 
Boycotter des produits pour des 

raisons politiques 

2 -- Non 

Participation Q33_11 Au cours des 12 

derniers mois, avez-vous réalisé 
une des activités suivantes ? 

Faire du bénévolat pour des 
causes sociales ou 
environnementales 

3 -- Oui 

Participation Q33_12 Au cours des 12 

derniers mois, avez-vous réalisé 
une des activités suivantes ? 
Aucune de ces propositions 

9 *** Oui 

Participation Q34 Pensez-vous que les 

habitants de la Suisse devraient 
pouvoir voter directement sur 
des questions spécifiques 

d'importance nationale dans le 
cadre d'une votation populaire ?  

10 *** Oui 

Participation Q36_1 Le parti pour lequel vous 

avez voté lors des dernières 

élections nationales le 22 
octobre 2023 fait-il actuellement 
partie du gouvernement ?  Et 

etQ36_2 Le parti pour lequel 
vous auriez très probablement 
voté lors des dernières élections 

nationales du 22 Octobre 2023 
fait-il actuellement partie du 
gouvernement ? combinées    

15 *** Non 

Enjeux mondiaux Q38 Sur une échelle de 0 à 10, 

dans quelle mesure êtes-vous 
convaincu(e) que la Suisse 
parviendra à réduire ses 

7 *** Non 
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Module de 

l’enquête 

Questions de l’enquête Taille de l'écart 

selon le genre 

en Suisse (en 

points de 

pourcentage) 

L'écart selon le 

genre en Suisse 

est 

statistiquement 

significatif 

La différence entre l'écart selon 

le genre en Suisse et l'écart 

selon le genre de l'OCDE est 

statistiquement significative à 

p<0,05 (test unilatéral) 

émissions de gaz à effet de 
serre au cours des 
10 prochaines années ? 

Enjeux mondiaux  Q40 Sur une échelle de 0 à 10, 

dans quelle mesure êtes-vous 
convaincu(e) que le Conseil 
fédéral prend en compte les 

intérêts des générations 
actuelles et futures de manière 
équilibrée ? 

7 ** 

 

Oui 

Note : Ce tableau présente l’écart de genre (exprimé en points de pourcentage) pour un ensemble d’indicateurs sélectionnés dans le cadre de 

l’Enquête sur la confiance de l’OCDE 2023. L’écart est calculé à l’aide des pondérations de l’enquête transversale, et sa significativité 

statistique est évaluée. La valeur « -- » indique que l'écart n'est pas statistiquement significatif. Statistiquement significatif fait référence aux 

écarts significatifs à ** = p<0,05 et *** = p<0,01 avec un test unilatéral. 

Le tableau permet également d’identifier si l’écart observé en Suisse diffère de manière statistiquement significative (à p<0,05) de l’écart 

moyen observé dans les pays de l’OCDE, calculé par le biais d’un test unilatéral. 

Source : Édition 2023 de l’enquête de l’OCDE sur la confiance. 








